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LÉGISLATURE. 


— SESSION DE 1948 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
Finances et affaires économides, 


5032. — M. Emile Halbout expose à M. le 


président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques qu’un nombre consi- 
dérable de maisons d'habitation, réparées pro- 
visoirement, offrent des conditions d'habila- 
bilité très inférieures à celles qui exislaient 
avant les sinistres, et qu'en toute justice des 
réductions d'impôt foncier devraient être 
accordées à leurs proprittaires sinistrés: et 
demande dans quelle inesure il compile faire 
appliquer ces réductions, (Question du 20 fe- 
vrier 1918.) 

Réponse. — Conformément à l’arlicie 179 du 
code général des impôts directs et à la juris- 
prudence du conseil d'Elal, seules les dépré- 
ciations entraînant une diminution de valeur 
locative de caractère durable, causées aux 
immeubles par des circonstances exceplion- 
nelles indépendantes de la volonté des pro- 
priétaires, sont susceptibles de motiver une 
revision des évaluations assignées auxdits 
immeubles pour l'assictle de la contribution 
Joncière des propriétés bâties. Il n'est donc 
as possible d'envisager de moditier la valeur 
ocative cadastrale des immeubles avant fail 
objet de réparations provisoires et dont les 
conditions d'habitabhilité ne se trouvent que 
momentanément diminuées. Mais ceux des 
intéressés qui, en raison notamment des frais 
de réparation exposés, se trouveraient dans 
l'impossibilité de se libérer en tout ou en 
arlie des cotisations à leur charge, ont la 
aculté d’en solliciter la remise ou la modc- 


_ ration à titre gracieux par voie de demandes 


individuelles adressées au directeur des contrt- 
butjions directes du lieu de l'imposition. 


5908. — M. Pierre Montel demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques si un juge de paix, 
frappé de sanctions par l'aulorilé de fuit, dite 
gouvernement de l'Etat français, puis-réinté- 
gré, peut êlre maintenu en fonctions au delà 
de soixante-dix ans et quelle que soit sa 
situation de famille, par application des pres- 
criplions de l’article 9 de la loi du 27 février 
1918. (Question du 21 avril 1918.) 

Réponse. — L'article 16 de la loi de finances 
no 4437 du 11 septembre 193$ qui s'est suheti- 
UE à l’article 9 de Ja loi du 7 février 4938, 
vise uniquement les fonctionnaires el 
employés civils qui ont 6lé révoqués par 
l'autorité de fait dite gouvernement de l'Etat 
francais et ont Clé effectivement remis en 
fonctions par applicalion de l'ordonnance du 
29 novembre 1941: les intéressés scront, sur 
leur demande expresse, maintenus en fonc- 
tions ou, s'ils ont 616 déjà admis à la retraite, 
rappelés à l'activité jusqu'aux Jimiles d'âge 
fixées par Ja loi-du 19 février 1916, Toulefois, 
ceux de ces fonctionnaires Gont la limite 
d'âge était fixée à 70 ans, sous le régime 
antérieur à cette derriôre loi, ne pourront 
être adinis d'office à Ja retraite avant l'âge de 
13 ans sans qu'en aucun eas celle limite 
puisse tre dépassée. 


6103. — M, Paul Bacon doinande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si un fonclion- 
naire de la catégorie A, avant plus de 39 ans 
de services et moins de 60 ans d'âge, est en 
droit d'obtenir immédiatement son admission 
à la relraile pour jouir des arrérages de sa 


(11) 


pension lorsqu'il aura atteint l'âge de 60 ans 
(conseil d'Etat, 26 juin 19935); 20 si un fonc- 
tionnaire de la catégorie A, avant plus de 
ou ans de services et moins de 60 ans d'âge, 
dont la démission est acceptée, est en droit, 
lorsqu'il a atteint l’âge de @ ans, d'obtenir 
son admission à la retraite (conseil d'Etat, 
23 octobre 195). (Question du 12 mai 1948.) 
Réponse. — Réponse négative dans les deux 
hypothèses. En effet, l'article 6, paragraphe 4er, 
de la loi du 20 septembre 1948, portant réforme 
du régime des pensions civiles et mililaires, 
dispose que « le droit à la pension d'ancien- 
neté est acquis lorsque se trouve reinplie, à 
lu cessation de l'activité, la double condition 
de soixante ans d'âge et de trente années 
accormplies de services effectifs », 


6134, — M, Pierre-Olivier Lapie expoce À 
M, le président du conseil, ministre des finan- 
cs et des affaires économiques (41e, «d'apres la 
loi du 27 février 194$, les fonctionnaires fraji- 
pés de sanctions par le gouvernement de 
Vichy pourront être maintenus en fonctions 
ou rappelés en activité dans les condilions prés 
vues par la loi du 12 février 1916; que, dans 
un ménage d'insüiluleurs ou les deux époux 
ont été, en mème temps, frappés de sance 
lions Guise en disponibilité sans traitement, 
puis mise à la retraite de 4911 à 1941), le 
mari, ayant atteint ans en 194%, à la 
retraite à cetle époque malgré ses -protesta- 
tions, ne pourra reprendre du service — il a 
été remplacé — et ne bénéficiera donc d'au- 
cune cempensalion: que ferome, mse à 
la retraite janvier 19%, pourrail repren- 
dre du service — elle n'est pas encore rer 
parée — 


inalheureusciment, son état de 
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santé, dû à la fatigue causée par sa profes- 
sion et au traitement infligé pendant la 
guerre, l’empêchera, elle aussi, de profiter 
des avan'ages offerts par la loi signak que 
ce ménage à cependant subi un préjudice ma- 
tériel important qui n'a jamais été rem- 
boursé: frais de déménagement, perte de 
loyer pendant trois ans, du jardin de onze 
ares, du chauffage, de l’écaairage des locaux 
à usage professionnel, perte des études sur- 
veillées, sans parler du préjudice moral qui 
ne peut s'évaluer; demande si la retraite des 


in‘éressés ne pourrait pas, comme mesure 
compensatrice, être calculée sur le traite- 
ment qu'ils auraient touché si tous deux 


avaient repris du service, soit de 194% à 1947 
rar le mari et à partir de 1948 pour la 
emme, en effectuant na‘urelement les ver- 
sements dus pour la retraite; el ajoute que 
s’ils avaient pu, l’un et l’autre, reprendre du 
service, et c'est avec plaisir qu’ils l’auraient 
fait, ils auraient touché leur traitement boni- 
filé pendant trois ans et auraient ensuite leur 
rélraile calculée sur le traitement de ces trois 
années, donc boniflées également et il semble 
donc logique de les faire bénéficier tout au 


moins de la retraite. (Question du 13 mai 
1918 
Hepounse, — L'avantage institué par :’ar- 


ticle 16 de la loi du 1% septembre 1948, qui 
s'est substitué à l'article 9 de la loi du 
27 février 1948, est réservé aux seuls fonction- 
naires qui, révoqués par le gouvernement de 
Vichy, ont été réintégrés par application de 
l'ordonnance du 29 novembre 1%%4, puis mis 
à la retraite en vertu de l'article 21 de la :oi 
du * août 1917. Son attribution est expressé- 
ment subordonnée, pour les agents déjà 
retraités, à une reprise effective de leurs 
fonctions. Aucune extension de ces disposi- 
tions exceptionnelles sous quelque forme que 
c soit, ne saurait être envisagée, 


6728. — M. dosenh Denais demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, quels motifs s’op- 
posent au transfert en France, entre les mains 
de leurs propriélares, des coupons détachés 
en avril 1947 du Banco el Ilogar Argentino. 
(Question du 291 juin 1948.) 


Réponse. — L'impossibilité de transférer en 
France les coupons détachés en avril 1947 des 
ütres Banco el Hogar Argentino est dûe aux 
mesures de blocage instituées par la banque 
centrale de la République Argentine contre 
les transferts financiers de toute espèce, no- 
tamment les transferts de dividendes et d’in- 
férêts. Ces mesures sont en contradiction ab- 
solue avec les engagements pris par la Répu- 
blique Argentine dans l'accord de payement 
signé le 23 juillet 1947. De nombreuses démar- 
ches ont été effectuées à Buenos-Avres, au- 
cun résultat appréciable n’a encore été obtenu. 


6774. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires écono0miques, que l'application 
des dispositions de la loi ayant amené la meu- 


nerie à reverser, à l’occasion de chaque aug- | 


mentation du tarif des blés et farines, la dif- 
férence entre Les anciens et les nouveaux prix 
sur leur stock-outil, celui-ci s’est amenuisé 
de telle sorte qu’un meunier qui, en 1936, avait 
un stock de 100 q de blé n’en a plus aujour- 
d'hui que 5,35 q soit 5 p. 100; à la veille 
du rajustement du prix du blé pour la pro- 
chaine campagne, le maintien du principe de 
Ja redevance compensatrice auquel seule de 


à “es les industries françaises est soumise la’ 


meuncrie risque, par son ampleur, d’amoin- 
drir la trésorerie de cette dernière dans de 
telles proportions qu’il ne lui serait plus pos- 
sible de reconstituer son stock-outil; et lui 
demande s’il envisage une abrogation de l’ar- 
ticle 10 de la loi du 15 août 14936 concernant 
le versement par les meuniers de redevances 
compensatrices sur les stocks de blé et de 
farines lors des changements de prix. (Ques- 
tion du 23 juin 1948.) 

Réponse. — La fréquence et l'importance des 


hausses conduisent à admettre économique- 
ment nécessaire l'octroi d’un stock-outil. 


L'étude générale de cette importante question 
est en cours, Elle comporte, dans le cas de 


la meuncrie, une difficulté particulière, car 
le versement de redevances compensatrices est 
fait en vertu d’une loi, alors que pour la 
olupart des autres produits ce reversement est 
a conséquence d’une ordonnance du 30 juin 
1915. Les principes de cette ordonnance per- 
mettraient d’octroyer à la meunerie un stock- 
outil portant sur les stocks de grain, en tota- 
jilé, ce qui apporlerait un soulagement non 
négligeable a cette profession. 


6820. — Mme Rachel Lempereur demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, quelles Ine- 
sures il entend prendre pour se conformer à 
la jurisprudence établie par l’arrêté no 48-917 
du 16 avril 1948, par lequel le conseil d'Etat 
a annulé sa décision, refusent d'inclure dans 
le montant de la pension, pour le calcul de 
findemnité temporaire à laquelle le requé- 
rant peul prétendre, les majorations dont il 
bénéficie conformément à l’article 2, para- 
graphe 4, de Ta loi du 14 avril 14924, en raison 
des enfants qu'il a élevés, jusqu’à l’âge de 
seize ans. L'interprétation donnée par ses ser- 
vices pour l'application de l'article 44 de l'or- 
donnance du 6 janvier 496 se trouvant infir- 
mée, des instructions précises doivent être 
transmises d'urgence aux services comptables, 
pour l'application de ces règles, dans le calcul 
de l'indemnité provisionneke, qui se substitue 
depuis Te 4e janvier 1917 à l'indemnité spé- 
ciale temporaire, et pour le payement aux 
ayants droit des rappels qu'entraine cette dé- 
cision. (Question du 25 juin 1948.) 

Réyonse. — Les majorations pour enfants 
se trouveront revalorisées compter du 
1 janvier 1948 dans les mêmes proportions 
que les pensions auxquelles elles* se æratta- 
chent lorsqu'interviendra la péréquation des 
retraites prévue par la loi du 20 septembre 
1918 portant réforme des pensions civiles et 
militaires. L'avance attribuée sur cette péré- 
qualion par le décret ne 48-1475 au 9 ociolre 
dernier est également calculée en tenant 
compte de la majoration pour enfant qui se 
trouve donc immédiatement revalorisée à 
compter du {er janvier 49:S pour les hbénéfi- 
ciaires de ce texte. 


LE 


6922. — M, Georges Gorse demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques si on doit considérer, du point de vue 
fiscal, comme étant de source onraise les 
émoluments, sous quelque forme què ce soit, 
qu'un Français, résidant à l'étranger, encaisse 
à — titre que ce soit, du fait de l’acti- 
vité qu'il exerce dans des sociélés françaises 
exploitant dans le pays où il a sa résidence. 


Réponse. — Pour qu'il puisse étre utilement 
répondu à la question, il conviendrait gwe 
l'honorable député précisät si le contribuable 
dont le cas est visé possède une résidence 
en France et indique, dans l'affirmalive, le 
lieu de cette résidence et le nom de l'inté- 
ressé, de facon que l'administration soit à 
méme de recueilkr les éléments d'informa- 
er complémentaires au sujet du cas parli- 
culier. 


7101. — M. Louis Christiaens expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'une veuve, âc- 
venue seule propriétaire d’une entreprise 
commerciale (de communauté) par l'effet du 
partage de la communauté intervenu entre 
elle et ses cinq enfants (le m£épi est décédé 
en février 14946), envisage d’éäpporter cette en- 
treprise, purement et simplement, sous Ja 
ferme d’une augmentation de capital, rému- 
nérée par l'attribution de parts sociales, à 
une société créée en 1925, précisément pour 
gérer ladite entreprise commerciale, dont 
cette société a toujours, par ailleurs, été lo- 
cataire depuis sa constitution. Cette société 
a été créée, à l’origine, sous la forme ano- 
nyme entre son mari, ses cinq enfants et 

uelques tierces personnes, mais, à compiler 
du décembre 1946, elle a été transformée 
en société à responsabilité limitée qui ne 
compte aujourd'hui aucun associé autre que 
le conjoint survivant et ses cinq enfants. Il 
demande si le bénéfice du report de la taxa- 
tion de la plus-value accordée par 


l'arti- | 


cle 7 {er du code général des impôts directs, 
modifié par la loi du 142 mai 4948 (art. 2) res- 
ferait acquis: 19 au cas où l'opération envi- 
sagée scrait réalisée sous forme d’augmenta- 
tion de capital par en nature à la 
société existante; 2° dans la négative, s’il 
fallait constituer une société à responsabilité 
limitée nouvelle ou une société en nom col- 
lectif, au eas où cette société serait consti- 
tuée seulement entre la veuve et deux de ses 
enfants; 35° en outre, dans les deux cas sus- 
visés, comment il sera possible de rémunérer 
’apport en société, si ces éléments sont en- 
tièrement amortis au bilan d'autant que ce 
fonds ne comprend pas de marchandises. S'il 
peut être créé un poste spécial, porté en 
passif, balançant la majoration d'’actif résul- 
tant de la valeur réelle de l'apport. Ce poste 
semble devoir avoir le caractère d’un passif 
de capital et non le caractère d’un passif s0- 
cial; 40 si la règle de la fixité des évaluations 
ne va pas amener les intéressés à établir 
deux bilans, l'un civil et l’autre fiscal. (Ques- 
tion du 17 juillet 1948.) 


Réponse, — 10 Réponse affirmative, 3° 
io En raison des dispositions impératives 
l'article 7 ter du code général des impôls di- 
recis, l'évaluation des éléments d'actif proves 
nant du précédent expioitant ne doit pas être 
augmentée à l’occasion de l'apport en société. 
Toutefois, l'administration ne s’opposera pas 
à ce _ le capital de la société à responsa- 
bilité limitée soit porté au bilan pour sa va- 
leur réelle, la différence entre la valeur de 
l'apport des éléments dont il s'agit et leur 
évaluation ancienne élant, en ce cas, ins- 
crite à un compte d'ordre à l'actif du bilan 
social. 


ef 
de 


7118. — M. Jean Médecin — faisant étai dé 
l'arrêt du conseil d'Etat en date du 46 avril 
1918, reconnaissant que la majoration de pen- 
sion accordée aux retraités avant élevé au 
moins trois enfants jusqu'à l’âge de seize 
ans, constiluait un élément de la pension et 
non un « supplément » et devait en consé- 
quence êlre alffectée des mêmes coefficients 
que la pension principale 
demande à M, le président du conseil, mi 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques s'il comple prendre les mesures néces- 
saires pour le payement rapide de ladite ma- 
toratioh à son taux exact et, en outre, pour 
le règlement de l’arrféré, dont on été frus- 
trés, du fait de Ja fausse interprétation de 
l'administration, les titulaires de carnet, de 
celle majoration. (Question du 19 juillet 


1518.) 


Réponse. — Les majorations pour enfants 
se trouveront revalorisées à compter du 
er janvier 4948 dans les mêmes proportions 
que les pensions auxquelles elles se ralla- 
chent lorsque interviendra la péréquation des 
pensions prévue par la loi du 20 septembre 
1948 portant réforme des pensions civiles et 
militaires. D'autre part, l'avance attribuée 
sur cette péréquation par le décret no 484475 
du 9 dernier est égatement calculée 
en tenant compte Ge la majoration pour €en- 
fants qui se trouve donc immédiatement reva- 
lorisée à compter du janvier 1948 pour 
les bénéficiaires de ce Lexte. 


7371. — M. Eugène Rigal demande à M. 16 
présitent du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° si le comité de 
confiscation des profits illictes ne, doit pas 
lorsque la comptabilité du redevable a été 
reconnue sincère et probante, s'abstenir de 
réintégrer dans le bénéfice global à répartir 
entre les affaires licites et les aflaires illicites 
la perte sur stock par s:nistre de guerre, 
l'amortissement restant à effectuer sur maté- 
riel détruit, les dépenses de réparation du 
matériel sinistré; 2 si, lorsque le redevable, 
avant constitué des provisions pour reconsli 
tution des éléments détruits sous la législa- 
tion antérieure à la loi du 28 octobre 194€ 
a, par application de la décision ministérielle 
du 45 octobre 1947, viré ces provisions à ja 
provision pour renouvellement des stocks 
insufisamment dotés, ce virement autorise 18 
comité départemental de confiscation à réin- 
tégrer dans le bénéfice net global les provi- 
sions dont il s'agit (Question du 13 août 
1918.) 
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Réponse. — 4° Le comité doit effectivement 
yabstenir de réintégrer dans le bénéfice glo- 
ba! les sommes dont ‘il s'agit; 2° les provi- 
sions pour reconstilut:on des éléïnenis 
détruits doivent, en principe, être rapportées 
aux profits de la période de guerre. Toute- 
fois, il à élé admis que lesdites provisions 

euvent être utilisées pour compléter, en 
ranchise d'impôt, notamment provisions 
pour renouvellement des stocks insuffisam- 
ment dotées, dans la limite permise par les 
indices fixés pour le calcul de ces dernières 
Dans la mesure où elles sont ainsi employées 
les provisions pour reconstilution d'éléments 
détruits ne doivent donc pas figurer dans le 
profit global à retenr pour le calcul de la 
confiscation, 


7337. — M. Clément Taïllade expose à M, le 
président du conseil, ministre des financts et 
des affaires économiques qu'une solution 
administrative du 12 décembre 1946, publiée 
au bulletin administratf de l'enregistrement 
du 15 février 4917, a décidé que les sociétés 

ossédant des filiales pouvaient incorporer à 
eur capital social, en franchise de la taxe 
aditionnelle prévue l'article 448 du code 
de l'enregistrement, leur réserve de réévalua- 
on, dans la mesure où cette: réserve se trou- 
vait constituée par des actions gratuites pro- 
venant des actions de leurs filiales ayant le 
caractère spécial déterminé par l'article 153 
du code des valeurs mobilières; et lui 
demande si le bénéfice des dispositions c!- 
dessus peut être invoqué en 1948 pour des 
actions gratuites reçues à ia fin de 41916. 
(Question du 17 août 19:18.) 


Réponse. — L'augmentation de capital par 
incorporation de réserves effectuée par la 
société mère n’est susceptible d’être exonérée 
de la taxe additionnelle prévue par l'arti- 
cle 418 du code de l’enreg'strement — à con- 
currence de la valeur nominale des actions 
gratuites antérieurement reçues de sa filiale 
— que si, toutes les autres conditions posées 
par l'article 453 (S 4er) du code des valeurs 
mobilières étant supposées remplies, celte 
opération intervient pendant l'exercice de la 
socélé mère au cours duquel à eu lieu la 
gapilalisation de réserves de la société filiale. 


7498, — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économ ques: 1° quel est 
le délai dans lequel doivent être réglées aux 
meuniers, par les contributions indirectes, les 
indemnités de rajaustement du prix des farines, 
ainsi que les indemnités de rajustement du 

rix des succédanés incorporés aux farines de 
lés livrés en boulangerie, et pour lesquels 
üs fournissent un état en triple exemplaire 
chaque fin de mois; 20 dans le cas où ces 
délais ne seraient pas respectés, quelle est 
la procédure à employer pour en obtenir le 
remboursement de la part des contributions 
indirectes. (Question du 7 septembre 19:8.) 


Réponse. — L'arrêté minislér'el du 3 juillet 
49: pris pour l'application de l'article 7 de 
la loi du 15 mars 1935 relative à l’organisation 
du marché de la farine et le décret no 45-823 
du avril 4945 concernant l'incorporation 
des succédanés dans les farines panñifiables 
h'inposent aucun délai à l'administration des 
contributions indirectes pour le règlement aux 
meuniers de l'indemnité de rajustement du 
prix des farines et de l'indemnité d'incorpo- 
ration des succédanés. Cependant, à diverses 
reprises et tout récemment encore, dans une 
insiruclon du & septembre 1948, l’administra- 
tion des contributions directes a prescrit à 
ses directeurs départementaux de procéder 
à ln liquidation et au mandatement des 
Indemnilés de l'espèce dans le moindre délai 
possible, 


7503, — M, Jean Mazel demande à M, le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques si un négociant 
échangiste de laine, qui a fait travailler à 
façon les laines des parts réservataires des 
éleveurs de moutons pendant les années où 
la collecte des laines était imposée, et qui 
8 acquitté da taxe de 3,50 p. 100 sur les fac- 
tures façons des filateurs et lisseurs, doit 


à nouveau payer cette taxe de 3,50 p.400 
sur le prix qu'il a encaissé des éleveurs, 
auxquels il a rendu compte, les laines étant 
toujours restées propriété des éleveurs. (Ques- 
tion du 7 septembre 1948.) 

Réponse, — Pour la période considérée, il 
est aamis, par mesure de tolérance, que les 
collecteurs qui rendent comple aux éleveurs 
du prix de façon qu'ils ont versé aux filateurs 
n'acquiltent les taxes de 3,50 p. 100 et de 
1 p. 100 que sur le montant net de leur ré- 
munéralion, Mais les filateurs sont, bien en- 
tendu, personnellement redevables desdites 
taxes sur le montant du prix de façon fac- 
luré aux collecteurs, 


7538, — M. Jacques Bardoux expose à M, le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques: a) que, dans les 
communes où il n'existe pas de taxe locale, 
le commerçant où l'industriel fait figurer 
Gans une note, dont le prix normal serail de 
100 francs, 3 fr. 50 au titre de taxe sur 
le chiffre d’affaires et 1 fr. 03 au tilre de 
la taxe de transaction, de 4 p. 400; qu'il 
reverse au fisc 3,90 + 1 p. 100 sur 104 fr. 55, 
soit 4,73; db) que, dans les communes 
où il existe des taxes locales telles 
que Clermont-Ferrand, elles sont de 2 p. 100; 
qu’à une facture de 400 francs est ajouté 
3 fr. 50 au titre de la taxe sur le chif- 
fre d’affaires, 14 fr. 03 au titre de la taxe 
de 1 1400 de transaction, 2 fr. O7 au 
titre de la taxe loca!e de 2 p. 100, le commer- 
çant versant au fisc 3,50+1+2 106 sur 
406 fr. 60, soit 6 fr. 93; set demande 
s'il est équitable: 1° dans le premier cas, 
c’exiger des contribuables un impôt sur l’im- 
pôt versé; 2° dans le second Cas, de faire 
ainsi payer par les anciennes taxes sur 1es 
nouvelles et les nouvelles sur le produit des 
anciennes. (Question du 14 septembre 1918.) 


Réponse. — 19 et 2°: aux termes des ar- 
ticles 14, 40 et 46 du code des taxes sur le 
chiffre d’affaires, l'assiette de la taxe à la 
production, de {a taxe sur les transactions 
et de la taxe locale est déterminée par la 
somme des payements constitutifs du prix 
de vente, tous frais et taxes compris. Il en 
résulte que, pour des affaires soumises aux 
taxes âe 3,50 p. 100 et de 4 p. 400, le mon- 
tant total de l'impôt à payer s'élève à: 
3,50+1 


: soit une charge globa'e de 4,12 p. 400 
du prix de vente de la marchandise. Lorsque 
ces affaires sont passibles des {axes locale 
et départementale au taux de 2 p. 100, l’in- 
cidence eflective des diverses taxes précitées 
3,00+1+2 6,50 
est égale à: = 
100—(3.50 +1 +2) 93,50 


une charge globale de 6,95 p. 100 du prix 
de vente de la marchandise. 


soit 


7545. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, si un rédacteur in- 
termittent dans un grand journal doit être 
taxé à la cédule des bénéfices non commier- 
ciaux ou à la cédule des salariés. (Question du 
14 septembre 1948.) 


Réponse. — Question d'espèce à laquelle il 
ne pourrait être utilement répondu que si, 
par l'indicalion du nom et de l'adresse du 
contribuable qui y est visé, l'administration 
était mise à même de faire procéder à une 
enquête sur le cas particulier. 


7545. — M, Jean de Geoffre expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'une sociélé ré- 
guièrement constituée, dont les immeubles 
ont été sinistrés et dont le dossier de dom- 
mages de guerre est constitué, n'ayant encore 
pa toucher aucune indemnité, a dû, pour 
linancier les travaux de reconstruction, 
contracter un emprunt vis-à-vis de ses socié- 
taires; et lui demande si les intérêts de cet 
emprunt sont passibles de l'impôt sur le re- 
venu des créances et, dans l’affirmative, si 
cet impôt doit être de 50 p. 100 ou de 10 p. 100, 
conformément à l'article 26 de Ja loi du 
16 juin 1915. (Question du 14 septembre 1513.) 
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Réponse. — Les intérêts des emprunts des 
sociétés sont assujettis, non à l'impôt sur le 
revenu des créances, mais à l'impôt sur le 
revenu des valeurs mobilières; les intérêts da 
l'emprunt visé par la question sont done pas- 
sibles de ce dernier jinpôt, dont le taux est 
de 30 p. 100, sauf réduclion à 10 p. 100, si 
cet emprunt satisfait aux conditions prévues 
par l’article 52, paragraphe 1er, du code fiscal 
des valeurs mobilières, c’es!-à-dire, notan- 
ment, s’il est représenté par des obligations 
négociables soumises au droit de timbre. 
L'article 26 de loi du 48 juin 1938 est exclu- 
sivement applicable aux emprunts de 
associations et non à ceux des sociélés, 


7549. — M. Gérard Véa demande à M. le prés 
siient du conseil, ministre des tinances et 
des affaires économiques, le montant du pra- 
duit de toutes les taxes et impôts perçus sur 
la viande au cours des précédentes années, y 
compris l’année 1917 et le preinier semestre 
1918: 1° axe à la production ou portant sur 
la vente au détail; 2° taxe générale sur les 
transactions; 3° taxe additionnelle à la pré- 
cédente, perçue dans certains départements 
et communes seulement; 4° taxe à l'achat 
applicable aux achats directs, 50 taxe locale 
d'abatage là où elle est perçue; 6° taxe ser- 
vant à alimenter le fonds national de solida- 
rité agricole. (Question du 14 septembre 1918.) 


Réponse. — En l’état actuel des documents 
Slatistiques établis par l'administration des 
contributions indirectes, il n'est pas possible 
de discriminer, en ce qui concerne la taxe à 
la production, la taxe sur les transactions et 
les taxes locales additionnelles aux taxes sur 
le chiffre d'affaires le rendement de ces taxes 
par nature de commerce ou d'industrie, ni par 
nature de produits taxables. Dans ces condi- 
tions, les seuls renseignements qui peuvent 
Cire dégagés se rapportent à la taxe locale 
d'abatage, créée par la loi n° 46-S53 du 27 avril 
1916 et seulement pour les communes qui en 
ont confié la perception aux contributions in« 
directes, et à la taxe spéciale perçue au profit 
du fonds national de solidarité agricole insti- 
tuée par les lois du 27 avril 4946 (art. 46) et 
du 7 octobre 1916: taxe locale d'abatage: 
1946, 36.491.554 F: 1947, 2926.471.761 F; pre- 
mier semestre 1948, 225.157.000 F. — Taxe spé- 
ciale perçue au profit de F.N.S.A.: 19%, 
992,838.058 F; 1947, 4.482.537.976 F ; premicr 
mestre 1948, 9.859.324.000 F. 


7577. — M. Louis Bonnet demande à M, 18 
président du conseil, minisire des finances 
et des affaires économiques si les preventoria 
peuvent, au même titre que les sanatoria 
gérés par des associations d'utilité publique, 
revendiquer l’exemption d'impôt foncier pré 
vue par l’article 110 de la loi du 3 frimaire 
an VIT en faveur des hospices lorsque, par 
application de l’article 4er de la loi du 7 sep« 
tembre 1919, is ont été assimilés aux sana- 
toria publics. (Question du 15 septembre 
1918.) 

Réponse. — Il est admis que les preventoria 
gérés par des associations reconnues d'utilité 
pub'ique peuvent bénéficier de l'exemption 
permanente d'impôt foncier et, par voie da 
conséquence, de taxe des biens de mains 
morte, prévue à l'égard des hospices et éta« 
blisseiments publics de bienfaisance par lez 
arlicles 159, 1°, ct 185, 20, du code général des 
impôts directs, lorsqu'ils ont été assimilés aux 
préeventoria publics par décision du ministre 
de da santé publique, en apnlication de l'are 
ticle 18 de l'ordonnance n° 45-2575 du 21 


QC 
lobre 1915. 


7573. — M, Eugène Delahoutre demande À 
M, le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, si le Inari 
d'une femme mariée sous le régime de la sé- 
paration de biens, hérilière de son père «dé- 
cédé le 15 mars 1918, peut utiliser les titres 
de l’emprunt-prélèvement qu'il a souscrits 
avant et après le décès du père pour acquitter 
les droits dus par son épouse. (Question du 
1 septembre 


Réponse. — Réponse affirmalive, 


6980 ASSEMRLEE NATIONALE 
7580. — M. Maurice Schumann expose à y contribuables sinistrés, qui, par suite des Réponse, — L'expédition de vins de consom. 


M. le président du conseil, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, qu'un ingé- 
nieur effectue en plus de son horaire normal 
de travail ehez son employeur (43 heures par 
semaine), un travail à domicile consistant 
dans l'exécution de recherches scientifiques 
pour le compte d’une importante fédération 
industrielle, laquelle Jui verse une Kgère ré- 
munération; il lui demande si ce travail à 
domicile peut être considéré comme « heures 
supplémentaires » au même titre que s'il était 
effectué chez l’ernployeur nôrmal et, de ce 
fait, exempté des prélèvements fiscaux. (Ques- 
tion du septembre 1948.) 


Réponse. — Réponse négative, l'exonération 
d'impôt cédulaire prévue par l'article 6 de la 
loi du 6 janvier 4918 n'étant susceptible de 
s’appiquer qu’en ce qui concerne la rému- 
nération des heures supplémentaires de tra- 
vail donnant lieu aux majorations de salaire 
prévues par la loi no 46-283 du 2% février 1946, 
ce qui n’est pas le cas des rémunérations af- 
férentes aux heures de travail visées dans la 
question. 


7602. — M. René Schmitt expose à M. le 
président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, qu’en 4945 le mmi- 
histre de la reconstruction a fait appel à la 
main-d'œuvre des grandes villes pour com- 
mencer les travaux de remise en état des 
immeubles en parlie sinistrés et réparables, 
contre des indemnités de dépaysement, celles- 
ci payables par les employeurs et rembour- 
sables, sur remise de bordereaux justificatifs, 

r les services de la reconstruction; toute- 
ois, il était prévu, à titre d’indemnité pour 
les employeurs et DT ces avances, un inté- 
rêt de 8 p. 100 et les frais de gestion. Or, ré- 
cemment, un inspecteur des finances, faisant 
état d’une décision de son administration 
1096 du 6 septembre 1946, émet ia préten- 
tion de faire payer à un entrepreneur une 
taxe de 3,50 p. 100 de prestation de service, 
# p. 100 de taxe de transaction et 1 p. 100 de 
taxe locale sur la totalité des sommes avancées 
et remboursées. Il demande si ces exigences 
sont légales. (Question du 17 septembre 1948.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 45 du 
code des taxes sur le chifire d’affaires, le 
chifire d'affaires imposable des entreprises de 
travaux est constitné par le montant des mar- 
chés, mémoires et faetures, sans qu’il y ait 
de distinction à établir entre les divers élé- 
ments conslitutifs du prix des marchés. Ce 
n'est donc que dans l'hypothèse où les en- 
treprises travaillant pour la reconstructian 
effectuent des travaux qui peuvent étre ré- 
putés faits en régie, « que les intéressées 
sont considérées comme intermédiaires et 
passibles des taxes de 3,50 p. 100, 4 p. 100 
et de la taxe locale sur le seul montant de 
dur rémunéralion de 8 p. 100 ». 


7616. — M. Jacques Vendroux signale à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques que certains indus- 
triels sinistrés, qui n’ont pas encore perçu à 
ce jour, nonobstant leur classement dans la 
catégorie « prioritaires » d’indemnités à va- 
loir sur le montant des dommages de guerre 
qui leur sont dus, avaient eu jusqu'alors 
la faculté de régler leurs impositions par 
payements échclonnés sur Fensemble de 
l'exercice, que ces mêmes sinistrés se voient, 
aujourd’hui, exposés à encourir une pénalité 
de 10 p. 100 en cas de non règiement de la to- 
talité de leurs contributions au 30 octobre. Il 
demande s’il ne serait pas de la plus stricte 
équité que fussent données aux agents chargés 
du recouvrement les instructions propres à 
Jeur permettre de tenir compile, comme par 
le passé, de la qualité de créanciers de l'Etat 
— non désintéressés — dcs redevables, (Ques- 
tion du 20 septembre 1918.) 


Réponse. — Les instructions qui ont été 
données à diverses reprises aux percepteurs 
pour leur recommander d'examiner d'une mra- 
bière bienveillante les demandes individuelles, 
poit de délais de payement, soit de remises 
Be majorations de 40 p. 100, formées pax des 


dommages qu'ils ont subis au cours des hosti- 
Htés, ne peuvent libérer anx échéances 
légales, n’ont jamais ahrogées. Dans res 
conditions, les intéressés peuvent toujours en 
solliciter l'application. Mais it est rappelé que 
ces redevables ne doivent pas omettre, en 
signalant leur situation à leur percepteur, de 
lui fournir toutes justifications utiles sur 
l’'étendne de leur perte et sur l'importance 
—— créances qu’ils possèdent de ce chef sur 
"Etat. 


7631. — M. Charles Serre signale à M. le 
président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, que la caisse des 
dépôts et consignations maintient encore blo- 
qués, en vertu d'ordre signés par lancien 
cormmissariat aux questions juives, des 
sommes appartenant à des officiers minis- 
tériels; et Jui demande les raisons du main- 
tien de ces décisions injustes et les mesures 
qu'il compte prendre pour mettre fin à un tel 
scandale. (Question du 21 septembre 1948.) 


Réponse. — Les sommes consignées à la 
caisse des dépôts et consignations, sur l’ordre 
de l'ex-commissariat aux questions juives, en 
exécution de l’article 21 de l'acte dit loi du 
22 juillet 1941, sont, forsqu'elles sont dis- 
ponibles, remboursées aux intéressés sur leur 
demande en exécution de Particle 2 de l'or- 
donnance du 44 novembre 1944 portant appli- 
cation de l'ordonnance du 12 novembre 1943 
sur la nullité des actes de spoliation DE 
per Fennemi et sous son contrôle. Si les- 
dites sommes ont élé appréhendées en vue 
du financement de l'amende d’un milliard 
imposée aux israélites par les allemands, elles 
seror% remboursées par l'Etat dans la forme 
et le délai qui seront fixés par arrêté du mi 
nistre des finances (art. 44 et 45 de la lo} 
ne 48-978 du 16 juin 19:38). Les prélèvements 
cifectués au profit du commissariat général 
aux questions juives en application de Far- 
ticle 22 de la loi mrécitée du 22 juillet 4941 
remboursies dans les mêmes condi- 
ions. 


2678, — M. Bernard Paumier derrande à 
M. le président du conseil, ministre des fi- 
nances et des affaires économiques: 1° à 
combien se chiffre chaque année, depuis 4945, 
le montant des impôts perçus au titre des 
droits sur les alcools et rnums et, si possible, 
comparé avec la moyenne décennale 1931- 
1943. (Question du 26 septembre 1918.) 


Réponse. — Les recouvrements effectués, 
chaque année, depuis 1945, au titre du droit 
général de consommation sur l'alcool se sont 
élevés à: 2,588.501.00 F pour l’année 1945, 
9.301.226.00) F pour l’année 1946, 17.925 mil- 
lions 901.000 F pour l'année 4947 et 49.473 mil- 
lions 264.000 F pour les huit premiers mois de 
4918. Quant à Ja moyenne annuelle des re- 
couvrements de l’espèce afférents à la-période 
décennale 1934-1943, elle s’établit à 2.178 mil- 
lions 991.009 F. Les chiffres susindiqués $e 
raprortent à Fimposition des spiritueux de 
toute neture y compris les rhums. Il n’est pas 

ossible, en effet, de présenter séparément 

e montant des droits perçus sur les rhums, 
étant donné que, jusqu'à la date d’applica- 
tion de la loi du G janvier 4948 qui a institué 
des tarifs différentiels sur ces produits, ceux- 
ci élaient soumis au même régime d’imposi- 
tiou que les autres alcools et ne faisaient pas, 
dès lors, l'objet d’une comptabilisation spé- 
ciale. Quant aux renseignements statistiques 
relatifs aux recouvrements effectués au titre 
des droits sur les rhums pendant l'année 448, 
ils ne seront susceplibles d’être fournis qu’au 
début de l'année 4919. 


Affaires économiques et ravitaillement. 


7625. — M, Bernard Paumier demande à 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques et au ravitaillement quelles sont les 
formalités à remplir et quels pièces et pas- 


seporis sont exigés concernant Île vin exporté, 
notamment vers la Belgique. (Question du 


| 20 septembre 1918.) 


mation courante et de vins à appellation 
simple à destination de l'étranger, est pro- 
visairement suspendue, L'exportation de vins 
de marque, de vins à appcllalion contrôlée, 
champagnes, mousseux, elc. doit, au yréa- 
lable, faire Fobjet d’un engagement do 
chanze dont le libellé doit correspondre aux 
mentions portées sur le titre de mouvement 
délivré par l'administration des contributions 
indirectes. 


AGRICULTURE 


7460. — M. Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre de l’agricuiture: 1° si les coopéra- 
tives agricoles doivent, en vue d’obtenir leur 
agrément, déposer entre les mains du direc- 
teur départemental des services agricoles un 
dossier comprenant «six pièces différentes : 
20 dans l'affirmative, s'il n’estime pas que la 
paperasserie et les frais ainsi imposés auxdi: 
tes coopératives sont anormaux. (Question du 
26 août 1918.) 


Réponse, — 4° Des instructions adressées 
à plusieurs reprises aux directions des servi- 
ces agricoles ont prescrit d'assouplir les for- 
malités de l'agrément dans la plus grande me- 
sure possible, C'est ainsi: a) qu’il est prescrit 
de se contenter d'une déclaration du prési- 
dent du conseil d'administration certifiant que 
les administrateurs remplissent bien les con- 
ditions prévues par l’arlicle 24 de l'ordon- 
nance du 12 octobre 1%5; b) qu’une simple 
déclaration du président suffit pour allester 
que les commissaires aux comptes et le di- 
recteur sont bien nommés conformément aux 
dispositions tant de Farticle 30 que de l'ar- 
icle 27; c) qu'une unique atleslation nota- 
riée est considérée comme suffisante pour té- 
moigner: de la constitution régulière de la 
coopérative; que les formalités de publicité 
prescrites par l'article 8 de l’ordonnance sus- 
visée ont bien été effectuées; 2° les moda- 
lités de l'agrément des coopératives agricoles 
ont été élablies par une loi du 14 mai 1946 
tendant à modifier certaines disposilions de 
l'ordonnance du 42 octobre 1945 relative au 
statut juridique de la coopération agricole 


7483. — M, Jean Chamant demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 49 si un syndicat 
de producteurs de lait a le droit de conclure 
un contrat de fourniture de lait; 2° dans 
l’affirmative, si ce contrat peut se faire à une 
date quelconque dans le cadre du décret du 
26 novembre 1946, ce décret ne prévoyant au- 
cune dale de début de contrat, mais seule- 
ment des dates de fin de contrat; 3 si le 
contrat doit être conclu à la date de rigueur 
du 15 avrii ou 15 octobre, quel est le texte 
qui fixe cette obligation, (Question du 7 sep- 
tembre 1948.) 

Réponse. — 14° Un syndicat de producteurs 
de lait a le droit de conclure un contrat do 
fourniture de lait. Les producteurs doivent. 
dans ce cas, adhérer à un syndicat laitier 
constiluS dans les formes légales (circulaire 
no 1307 du 13 mars 1947). À cet égard, il est 
précisé qu'en ce qui concerne les syndicats 
non Le dans une branche de produc- 
tion déterminée, il est préférable que les 
contrats de fourniture soient passés pe des 
groupements agricnles spécialisés, telles les 
coopératives agricoles de vente en commun; 
209 et 30 les contrats être passés à 
n'importe quel moment de l’année, à condi- 
tion que lesdits contrats expirent obligatoire- 
ment un 45 avril ou un 45 octobre (la durée 
d'un contrat pouvant, en effet, être supérieure 
à un an). Cependant, des dérogations à la 
règle de l'expiration du contrat peuvent être 
demandées au ministère de l’agriculture. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7422. — M, Jean Guillon demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre le nombre de soldats résidant 
sur le territoire du département d'Inüre-et- 
Loire tués, morts des suites de blessures ou 
de maladies en Indochine dc 1915 à ce jour. 


| Question du 20 août 1948.) 
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teur privé. De plus leur rémunération a été 
relevée à compler du 1% janvier 1948 pour les 
faire bénéficier des dispositions de l’arrêté por- 
tant relèvement des salaires du 31 décembre 
49:7 du ministre du travail et de la sécurité 
“ociale et ils viennent de se voir attribuer Ja 
prime unique, uniforme et exceptionnelle de 
2,500 F, La situation de la plupart de ces per- 
sonnels va se trouver prochainement amé- 
agée par leur intégration dans un <or;s de 
techniciens titulaires dont la création est ac- 
tuellement à l'étude, Quant à ceux de ces 
versonnels qui ne pourront ètre classés dans 
“e Corps, ils seront, eux aussi, placés sous un 
régime nouveau en vertu d'un décret (dont 
l'élaboration est également en cours, en liai- 
son avec le ministre des finances) qui pré- 
voira, notamment, en leur faveur, de nou- 
veélles modalités de rémunération. 


7604, — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la défense nationale: 1° dans 
que.les co idilions de loyer a clé souscrit Je 
bail de l'hôtel sis 31, rue de Monceau; 
2o quel est le coût des aménagements qui 
y ont élé effectués; 3° quelles nécessités 
imposaient de telles dépenses. 
(Question du 17 septembre 1915.) 
Réponse. — 19 L'hôtel sis 31, rue de Mon- 
ceau a été pris en location par le service 
du génie à compter du 1° juillet 1946 pour 
3, 6,.9 ans, moyennaut un loyer aunuel de 
200.000 francs, L'opéralion conœ@ue en vue 
de l'installation dans l'immeuble d'un ser- 
\ice de l'intendance (réquisitions), d'un lo- 
vement de fonction et de cinq logements de 
cadres à élé autorisée par la commission in- 
terminislérielle de contrôle des opérations 
inmmobilières, Les tilulaires du logement de 
fonction et des logements de cadres subis- 
sent sur leur solde les retenues réglemen- 
taires applicables aux officiers bénéficiaires 
du logement en nature; 2° les travaux effec- 
dans l'immeuble se sont élevés à un 
total de 8.100.000 francs. Ils intéressent à 
la fois l'installation de l’intendance des ré- 
quisitions et les logements, Hs forment un 
tout qu'il est difficile ventiler entre 
différentes parties prenantes de l'immeuble. 
A titre d'indication, les locaux occupés par 
celles-ci sont les suivants: intendance: rez- 
de-chaussée, 1 étage et la plus grande partie 
du sous-sol; logement de fonction: 2e étage 
{environ 1/5 de la surface totale des lo- 
Caux); logements de cadres: combes et dé- 
pendances; 39 par décision ministériele du 
21 juin 1916 la direction centrale du génie 
a reçu l’ordre de pourvoir le général @’ar- 
mée, inspecteur général de l’armée, d’un lo- 
gement de fonction, A cette date il n'exis- 
tait dans le damaine mililaire aucun imrmeu- 
ble susceptible de fournir un logement con- 
venable pour l'inspecteur général de f’ar- 
mée, L'hôtel, notamment, qui de tous temps 
avait servi de résidence à l'officier général 
exercant ces hautes fonetions (hôtel de Sens, 
rue de Grenelle) avait été attribué à vie 
à Mme Ja maréchal Foch#par un vole du 
Parlement, Le service du génie se mit donc 
à la recherche d’un logement et trouva une 
solution à la faveur du regroupement alors 
en cours des services de l’administration de 
la guerre. Les services du recrutement de- 
venus services de fa statistique ur l’oc- 
cupation avaient été installés à l’étroit 41, 
rue Monceau, dans un hôtel pris à bail par 
d'Etat, Ces services ne pouvaient reprendre 
une vie active et installer leurs bureaux 
de mécanographie et leurs fichiers que dans 
locaux beésucoup plus vastes et mieux 
adaptés, 11 fut décidé de les installer à la 
caserne Reuilly. Il devenait alors possible 
d'envisager rue Monceau: a) la réinstallation 
de l’intendance des réquisilions qui occupait 
un immeuble entier à usage commercial rue 
de la Boëtie, dont le ministère des finances 
demandait avec beaucoup d’insistance Ja li- 
bération d’urgence du fait de la location 
extrêmement élevée qu'il fallait consentir; 
b) la création d'un logement de fonclion 
pour le général inspecteur de l'armée au 
étage demeurant disponibie. 


de service 


7635. — M. Charles Serre siznale à M. le 
ministre de la défense nationale qu'un aûju- 
dant-chef libéré le 31 mars 4916, après 15 ans, 
9 mois et 2 jours de services, n’a pas encore 
oblenu ja gciraite proportionnelle à laquelle 


il a droit, I lui demande les raisons d’un 
retard ainsi anormal, d’autant plus préjudi- 
cijable à d’intéressé qu'aucune avance sur 
pension n'a été mandatée. (Question du 
21 septembre 19:18.) 

Réponse. — Afin de permettre une enquête 
sur ce cas particulier, il est demandé à 
J'honorable parlementaire de bien vouloir pré- 
ciser les nom, prénoms et adresse de ce 
sous-officier. 


7176. — M. Paul Cermolacce demande à 
M, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine): 1° les sommes prévues pour les 
dépenses de documentation et propagande 
dans les budgets du ministère de la marine 
nationale pour chacune des années 1926, 1937, 
19938, 1939, 1910, 1941, 1942, 1949, 1944, 1945, 
1916, 1947, 1918; 29 les montants prélevés sur 
chacune de ces sommes pour élfe versés au 
journal de la marine marclwinde, 190, boule- 
vard Haussmann, à Paris; a) pour frais 
d'abonnement; b) à d’autres titres; 3° le ncm- 
bre des abonnernents au journal de la ma- 
rine anarchande auxquels il a été souscrit 
pour chacune des années précitées par le mi 
nistère de la marine nationale en faveur de 
ses services et de son personnel. (Question 
du 27 juillet 1917.) 

Réponse. — 19 Sommes prévues nour les 
dépenses de documentation et propagande 
dans les budgets du ministère de la marine 
nationale pour chacune des années 1956, 1937, 
1938, 1939, 1940, 4941, 1942, 1913, 1944, 1945, 
19356, 1947 et 1948. a) Documentation, Les dé- 
penses de documentation n'ont eg fait 
l’objet d’une ligne distincie dans les budgets 
de la marine. Une section de documentation 
a bien été créée fin 191%, mais les dépenses 
de ce service sont imputées come pour 
tous les autres services de l'administration 
centrale, soit sur les crédits de matériel de 
l'administration centrale (fournitures de bu- 
reau, machines à écrire, etc.), soit sur les 
crédits « Impressions et publications» (achats 
de documents techniques, publications des 
revues spécialisées, etc.). D'autre part, pour 
chacun des grands services techniques de la 
marine (constructions navales, travaux mari- 
times, aéronautique navale) il est prévu dans 
le budget un chapitre applicable aux dépenses 
de fonctionnement du service et c’est sur ce 
chapitre que s'imputent éventuellement les 
dépenses de documentation engagées par ce 
service. b) Presse, information, propagande. 
De même, la rubrique « Presse, information, 
propagande » n'a été créée dans le budget 
qu’en 4945 (chap. 24, art. 11). Antérieure- 
ment les dépenses de « Propagande » figu- 
raient dans les ÉPédits prévus pour le recrule- 
ment des équipages. La part « Propagande » 
dans ces dépenses élait d'ailleurs minime, 
la plus grosse part du crédit « Recrutement » 
étant affectée à l'impression de tracts, notices 
et formules d'engagement. Depuis qur ces 
dépenses font l'objet d’une rubrique dis- 
tincte, les crédits qui ont été ouverts à ce 
titre au budget de la marine ont été les sui- 
vants: Exercice 1945. Chap. 24. — Matériel de 
l'administration centrale. Art. 41. — Dépenses 
du service presse information, 12.150.000 F. — 
Exercice 1946. Chap. 5 ter. — Section com- 
mune: Presse. — Information. — Propagande : 
crédit commun aux trois armes « guerre », 
« marine », « air », 12.500.000 F — Exercice 
1917. Chap. 319. — Presse. — Information. — 
Propagande, 7.496.000 F. — Exercice 41948. 
a)- Section marine: chap. 323. Art. 3. — Re- 
crutement, 3.500.000 F; 6) Part de la marine 
dans le crédit prévu au chapitre 3000 de la 
section commune, 6 millions de francs — 
Total, 9.500.000 F; 20 montants des sommes 
versées au journal de la marine marchande : 
a) pour frais d'abonnement: 1941, 1.000 F, 
1922, 2.010 F; 1943, 3.200 F; 194%, 8.500 F; 
1915, 19.800 F; 1946, 48.600 F; 14917, 98.790 F; 
4948, 98.000 F; b) à d’autres titres: néant; 
3° Nombre des abonnements au journal de 
la marine marchande auxquels il à été sous- 
crit pour chacune des années précilées par 
le ministère de la marine nationale en faveur 
de ses services et de son personnel: 1941, 
5 abonnements; 1942, G abonnements; 1943, 
8 abonnements; 191%, 147 abonnements; 1945, 
3 abopnements; 1916, 36 abonnements; 1947, 
premier semestre, 47 abonnements; deuxième 
semestre, 32 abonnements; 14918, 28 abonne- 
ments. 


EDUCATION NATIONALE 
7406. — M. Henri Lespes signale à M. le ml. 


nistre de l’éducation nationale que le décret 


relatif au reclassement de la fonction publi- 
que, publié au Journal officiel dn 14 juillet 


1948, aboutit, en fait, à un déclassement de . 


la fonction de directeur d'école normale d’ins- 
tiluteurs; qu'en effet, il donne au directeur le 
mème indice qu’au professeur, soil, au som- 
met de l'échelle, 450 pour le cadre normal, 
tandis que l'indice correspondant pour lins- 
pecleur primaire du même département est 
de 525; qu’un inspecteur primaire de pre- 
mière classe du cadre départemental, promu 
au choix directeur d’école normale, perdrait 
ainsi 85.839 F par an; que, vraisemblablement, 
l'indemnité de fonction de direction, d’ailleurs 
non soumise aux retenues pour pensions civi- 
les, ne comblerait pas l'écart des traitements 
pour ledit inspecteur primaire; que l’attribu- 
lion gracieuse du logement au directeur 
d'école normale correspond aux servitudes de 
la fonction; qu'il serait, par conséquent, nor- 
mal que le traitement de base du directeur 
d'écolr normale fût le même que celui de 
l'inspecteur primaire; et lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire rectifier 
cette erreur matérielle qui serait catastrophi- 
que pour le recrutement des directeurs d'éco- 
les normales. (Question du 19 août 1948.) 


Réponse. — L'importance de la question n'a 
pas échappé à l'attention des services du mi- 
nistère. Une solution semble devoir être ap- 
portée à la silualion défavorable faite à l’ins- 
pecteur primaire des départements (indice 
maximum 525), nommé directeur d’école nor- 
male primaire (cadre normal, indice maxi- 
450) par l'institution d'un cadre unique 
de directeurs d'écoles normales, au sujet du- 
quel des pourparlers sont actuellement en 
cours avec le minisière des finances et le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique. Au cas 
où un accord ne pourrait étre réalisé, il est 
envisagé de demander au ministère des finan- 
ces de prévoir la publication d’un rectificatif 
des indices figurant au tablean annexé au 
décret no 48-1108 du 10 juillet 1918. 


7565. — M. Charles Lussy demande à M. le 
minisire de l’éducation nationale s’il peut don- 
ner aux fonctionnaires victimes des lois d’ex- 
ception du gouvernement de Vichy l'assu- 
rance: {o que l'acte de réintégration prononcé 
application de l'ordonnance du 29 novem- 

re et des instructions du 2 décembre 1944 
les relève irrévocablement des griefs et accu- 
sations formulés contre eux et ayant servi 
de fondement ou de prétexte à l’acte d’évic- 
tion rendu cadue par l'acte de réintégration; 
20 qu'en aucun cas les pièces introduites par 
le gouvernement dit de Vichy dans les dos- 
siers des fonctionnaires sanctionnés par lui 
et réintégrés à la libéralion ne sont exploités 
pour nuire à la carrière desdits fonctionnaires 
réintégrés; 3° qu'il est disposé à prendre des 
sanctions contre tout chef de service qui dé- 
rogerait aux obligations que lui impose a 
stricte observation des règles formulées ci- 
dessus (Question du 14 septembre 1948.) 


Réponse. — Les personnels victimes des ac- 
tes d’exceplion de l'autorité de fait, dont Ja 
situation administrative à été rétablie en 
lication de l'ordonnance du 29 novembre 
944, ne peuvent en aucun cas se voir opposer 
les pièces qui ont, directement ou indirecte- 
ment, entrainé la sanction dont ils ont été 
frappés, et qui a été rapportée après la libéra- 
tion. Le ministère de l'éducation nationale à 
d'ailleurs, par décisions des 13 mars 1916 et 
3 mai 1916, ordonné Ja restitution ou la des- 
truction des déclarations que les fonctionnai- 
res et agents relevant de son autartté ont été 
forcés de souscrire au titre les lois d'exceh- 
tion, Cette règle comporte des obligations ira 
péralives, auxquelles il ne peul étre dérogé. 


7655. — M. Bernard Paumier signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale le cas es 
instituteurs publics qui se font payer pour les 
« @ewxoirs de vacances », et demande si ce 
travail est conforme aux lois el règlements cn 
vigueur, (Question du 23 septembre As.) 
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Réponse. — L'expression « devoirs de vacan- 
ces » étant susceptible d’une interprétation 
ès large et pouvant désigner des activités 
irès diverses, l'honorable député est prié de 
bien vouloir indiquer les cas précis qui ont 
motivé sa question. S'il s’agit, cependant, de 
cons particulières données à certains élè- 
es pendant les vacances, il n’y a pas contra- 
vention aux lois et règlements en vigueur. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


1514 — M. Gaston Defferre demande à 
“. le ministre de la France d'outre-mer es 
naisons pour desquelles les membres de l'en- 
sejgnement du premier degré en service en 
afrique équatoriale française ne perçoivent 
pas la majoration de 20 p. 100, tandis que les 
membres de l’enseignement du second degré 
et les inspecteurs de l’enseignement du même 
terriloire — appartenant au même cadre, 
commun supérieur de l’enseignement de l’A- 
frique équatoriale française (devenu corps 
commun de l’enseignement de l'Afrique équa- 
toriale française) — perçoivent: cette majo- 
ration; et signale qu’il est à remarquer que 
tous les membres de l’enseignement de 
frique occidentale française perçoivent cette 
majoration. En Afrique équatoriale française, 
ja prernière revalorisation du 4% juin 1946 à 
été appliquée aussi bien aux membres de 
l'enseigneinent du second degré, aux inspec- 
teurs de l’enseignement, qu'aux membres de 
lenseignement du premier degré. D'autre 
part, demande si le personnel enseignant du 
remier degré détaché en Afrique équatoriale 
rançaise percevra sous peu l'échelle de trai- 
lement 185-260 appliquée à ses collègues de 
la métropole et sur laquelle il devra verser 
pour pensions civiles. (Question du 7 sep- 
tembre 1948.) 


Réponse. — 1° La question de l'attribution 
de ld'acoinpte de 20 p. 100 aux fonctionnaires 
de l’enscignement du premier degré de l’Afri- 
que équatoriale française relève de l'autorité 
du haut commissaire de la République dans 
ce territoire dont l'attention a déjà été ap- 
pelée. Une réponse à cette question sera de 
nouveau demandée par Je département au 
haut commissaire ; 2° Le département procède 
actuellement à l'étude du reclassement de 
la fonction publique d'outre-mer et à l’établi- 
sement d’un nouveau régime de solde qui 
permettra de fixer des rémunéralions sur la 
base des principes appliqués dans la métro- 
pole. Les personnels détachés des cadres mé- 
tropolilains recevront, d’après ce projet, des 
émoluments en monnaie locale calculés en 
fonction des indices de classement attribués 
dans la métropole aux emplois dont ils sont 
tilulaires, majorés de suppléments tenant 
compte de l'éloignement ce! des conditions 
lnrales d'existence. 


7515, — M. Jean Guillon demande à M. le 
ministre de la Frante d'outre-mer: 1° quel est 
ke nombre des missions religieuses améri- 
caines installées au Cameroun et à combien 
se montait avant 1910; 2o quelle est l’im- 

ortanre des concessions de terrain rural qui 
cur Ont été accordées; 3° quelle est l’impor- 
lance de leur personnel de nationalité améri- 
faine. (Question du 7 septembre 1948.) 


Réponse. — 4° Deux missions religieuses 
américaines sont installées à l'heure actuelle 
du Cameroun: a) la mission américaine pres- 
bylérienne qui y compte quinze établisse- 
Ü) la Sudan Mission. Toutes deux 
(taient installées au Cameroun antérieurement 
À 1940, 20 La superficie des concessions rurales 
qui leur ont été accordées est la suivante: 
4), Mission presbytérienne: à titre définitif. 
S81 ha 60 à 6 ca; à titre provisoire, 425 ha 
87 à 90 Ca; b) Sudan Mission: à titre définitif: 
9 ha; à titre provisoire: néant. 3° L’impor- 
lance de leur personnel de nationalité amé- 
Tivaine est la suivante: a) mission presbyté- 
lienne: pasteurs: 13 Cameroun, 5 en congé, 
l'en France; personnel enseignant: 2 au Ca- 
Ineroun, 2 en congé; personnel médical: 5 mé- 
decins au Cameroun, 1 médecin en France, 

denliste en congé, 2 infirmières, 6 femmes 
ue pasteurs ou de docteurs diplômées infir- 
niéres; personnel divers: 6 au Cameroun, 
{ en France, 1 en congé; b) Sudan Mission: 


pasteur: 4 en congé: diaconnesses: 2 au Ca- 
meroun. Les membres de la mission preshylé- 
rienne actuellement en France, y effectuent 
un slage de perfectionnement de lansue fran- 
çaise, 


1566, — M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau 
demande à M. le minisire de la France d’ou- 
tre-mer s'il est exact que le prix des trans- 

orts par fer Niger-Dakar fait ressortir, de 

akar à Bamako, à 6.000 ou 12.009 F la tonne, 
selon les marchandises. (Quesiion du 1% sep- 
tembre 1918.) 


Réponse. — A la suite de la refonte générale 
des tarifs ferroviaires basée, à l'instar de la 
Société nalionale des chemins de fer français, 
sur le prix de revient par produit et par na- 
ture de transport, le prix du transport en pe- 
tite vitesse de Dakar à Bamako et vice-versa 
(parcours 1.23% km), des marchandises et pyo- 
duits, ressort à: 11.760 F par tonne pour lee 
marchandises classées en première série; 
33.530 F par tonne pour les marchandises 
classées en deuxième série. Mais, pratique- 
ment, toutes les marchandises à destination 
ou de provenance du Soudan, bénéficient de 
tarifs spéciaux et les prix de base effeclive- 
ment prâtiqués se situent entre 4516 F et 
9.820 F la lonne. 


7568. — M. Jean Guillon demande à M. 1e 
ministre de la France d'outre-mer: 1° si la 
concession d’un établissement industriel, ac- 
cordée aux îles Saint-Paul et Amsterdam à 
été soumise à l'avis de l'assemblée représen- 
tative de Madagascar; 20 pour quelles raisons 
le précédent concessionnaire s’est vu retirer 
ses droits. (Question du 14 septembre 1918.) 


Réponse. — 1o Les dispositions du décret 
du 25 octobre 1916 fixant les pouvoirs des as- 
semblées représentatives dans les territoires 
d’outre-mer ne prévoyant pas, en la matière, 
l'intervention de ces organismes, la question 
n’a pas été soumise à l’avis de l’assembhlée 
représentative de Madagascar; 20 Le précé- 
dent concessionnaire s’est vu retirer ses droits 
parce qu’il se trouvait hors d'état de faire 
face à ses obligations. Or, ces îles présentent 
actuellement un grand intérêt sur le plan 
international en raison de leur position géo- 
graphique entro l'Australie et l'Afrique du 
Sud. 11 est done urgent d'y manifester la pré- 
sence de la France et d'en commencer la 
mise en valeur. 


7606. — M. René Pleven demande À M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° s'il est 
exact que, sous prétexte de difficulté de relève 
des administrateurs, le haut commissaire en 
Afrique occidentale française envisagerait 
d’user de l’article 35, paragraphe 2, du décret 
du 2 mars 1910 pour retarder l’envoi en congé 
régulier d'administrateurs arr.vant en fin de 
séjour; 2° dans l’affirmative, s’il pourrait lui 
faire connaître comment la pénurie de per- 
sonnel qu'indiquerait le recouræen temps de 

aix à une telle mesure est compatible avec 

a réduction du nombre des élèves de l’école 
nationale de la France d'outre-mer, avec la 
déc.sion d'interdire l'accès du corps des admi- 
nistrateurs aux stagiaires de l’administration 
coloniale ainsi qu'avec le fait que, contraire- 
ment au règlement, certains élèves récem- 
ment sortis de l’école nationale de la France 
d'outre-mer n’ont pas encore pris service 
outre-mer. (Question du 17 septembre 1918.) 


Réponse. — En raison de la pénurie momen- 
tanée de personnel d’autorité outre-mer, le 
haut commissaire de la République en Afrique 
occidentale française a été autorisé à différer 
l'exercice du droit aux congés administratifs 
du personnel du cadre des administrateurs, 
conformément aux dispositions figurant en 
ranvoi du deuxième paragraphe de l’article 35 
du décret sur la solde. Les retards dans la 
concession des congés de l’espèce sont d’ail- 
leurs subomonnés aux conclusions d’une 
visite médicale très sérieuse, aucun fonction- 
naire ne pouvant être retenu au delà du 
temps de séjour normal si son état de santé 
ne le permet pas. Celle mesure a pour but de 
pallier la pénurie momentanée de fonction- 
na.res d'auterilé résullant des rappels de 


congé accordés aux fonctionnaires coloniaux, 
très nombreux, que les circonstances de 
dernières années ont obligé à effectuer des 
séjours anormalement prolongés. En raison 
même de leur caractère lemporaire, elles na 
sont pas en contradiction avec les mesurts 
prises pour limiter le recrutement des admi- 
nistrateurs coloniaux, car, lorsque les héné- 
fic.aires actuels des rappels de congé précités 
seront redevenus disponibles, l'effectif en 
activité accusera un excédent qu'il importe 
précisément de résorber, C'est dans ce but 
que le nombre des élèves à admettre à l’école 
nationale de la France d'outre-mer a é'é 
réduit. En ce qui concerne les stagiaires de 
l'administration coloniale, aucune disposition 
particulière n’est prévue tendant à leur intcer- 
dire l’accès du cadre des administrateurs. fi 
est signalé que élèves adrninistrateurs 
cemment sortis de l'école nationale de la 
France d'outre-mer ne peuvent se voir confier 
avant leur tilularisation des fonclions d’au- 
torité. 11Ss ne peuvent par suite être utilisés 
pour relever des administrateurs. Toutes dis- 
positions sont prises cependant pour qu'ils re- 
joignent un poste outre-mer dans le délai le 
plus court eu égard à la silualion des moye:s 
de transport. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


7376. — M, André Noël :iznale à M. le mt- 
nistre de l’industrie et du commerce le l'al 
auquel peut donner Jieu les 500 litres d’es- 
sence attribués aux touristes étrangers: lui 
expose, à titre d'exemple, un fait qui lui à 
été relaté; il s’agit de trois couples se pro- 
posant de visiter la France, arrivant à la fror 
lière avec leurs trois voitures: ils touchent 
509 litres d'essence par voilure, soit 1.200 litres 
au total; il laissent deux voitures dans un £a- 
rage frontalier et circulent en France avec lu 


troisième voiture et 500 litres d’essence, alors 
que les autres 1.000 litres sont vendus au 
marché noir à raison de 100 F le litre: il 


lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour remédier à cetle situation. (Ques- 
tion du 13 août 19:18.) 

Réponse. — Pour développer le tourisme 
élranger en France, du pres oil a été mis 
à la disposition des touristes étrangers. Les 
formaiilés de délivrance des allocations com- 
portent un certain nombre de restrictions da 
sécurité, mais si ce système devenait plus 
complexe, il risquerait d’aller à l'encontre du 
but recherché et d’éloigner de France les 
touristes étrangers. En particulier, il semhie 
difficile de contrôler ces derniers tout le long 
de leur circuit en France, pour éviter, comme 
il à été signalé, que plusieurs touristes de 
pays limitrophes passent la frontière avec plu- 
sieurs voitures et, une fois en France, ne se 
servent que de l'une d'elles et laissent les au- 
tres au garage. Quoi qu’il en soit, loutes les 
mesures sont prises pour limiter au maximum 
les possibilités de fraude. u 


7576, — M. Georges Gosnat Gemande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: {: 
quelles dispositions il compte prendire afin 
d'augmenter les attributions d’essence faites 
aux ostréiculteurs. Ces altributions qui étaier t 
de trente litres de carburant en moyenne r 
véhicule pour les mois de juin et juillet :: 
trouvent nettement insuflisantes à partir d: 
septembre, époque où reprend la pleine saison 
pour l'ostréiculture; 2° quelles dispositions 
sont envisagées afin d'augmenter les attribu- 
tion d’essence sous douane qui ne sont que 
de six à sept litres par C.V, lors qu’elles de- 
vraient être d’au moins dix litres. (Quéstion 
du 14 septembre 1918.) 


2e réponse, — 49 Malgré l'intérêt que pré- 
sente l’ostréiculture, les diminutions massive: 
subies par les contingents, encore aggravée® 
ee une augmentation constante de parc uti- 
isateur de carburant, ne permetent pa: 
l’amélioration de la situation présente, am“- 
loration qui ne saurait être réalisée que per 
un accroissement des importations, lequel dé: 
er en définitive de nos disponibilités en 


evises fortes; 2° Les contingents d'essence 
mis à la disposition de la marine marchande 
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par le répartiteur du pétrole étant très infé- 
rieurs à ceux de l'an dernier pour la même 
époque de l’année, il n’a pu, en conséquence, 
êlre atribué plus de huit litres par C.V. aux 
osiréiculleurs au titre du mois de septembre. 
Par contre un gros effort a été fait en leur 
faveur pour les mois d'octobre et de novem- 
bre: c'est ainsi qu'ils recevront dix litres par 
C. V. pour chacun de ces deux mois. 


7601. — M. Joseph Dehais demande à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce s'il 
est indispensable d'imposer aux rmärchands 
publics perte de temps et frais de transport 
pour que, chaque année, soient vérifiés leurs 
poids et leurs balances. (Question du 17 Sep- 
tembre 194.) 


Réponse. — La vérification annuelle des ins- 
truments de mesure ulilisés sur la voie pu- 
biique, ou dans les halles, foires ou marchés, 
est imposée par l’articie 18 du règlement 
d'administration publique du 30 novembre 
1944. Cette disposition se justifie par le ris- 
que de déréglage ou d'allération que font 
courir aux instruments les transports fré- 
quents dont ils sont l'objet. Les instruments 
servant à poste fixe dans les magasins sont 
d'ailleurs vérifiés aussi annuellement dans 
les villes importantes en raison de leur usage 
plus intensif que dans les peliles communes. 


7632. — M. Henri Lespès signale à M, le 
ministre de l’industrie et du Commerce que 
la législation actuelle confère au maire de 
chaque commune le pouvoir d'accorder l'au- 
turisation d'effectuer les transports en laxi 
à lout possesseur d'un véhicule automobile; 
que, pag contre, les groupements déparle- 
mentaux de taxis ne peuvent donner de ré- 
partition de carburant aux artisans de taxis 
nouvellement établis que dans le mesure où 
les chauffeurs professionnels exerçant uni- 
quement cette activité avant 1939 et désirant 
reprendre leur profession ont obtenu satis- 
faction; qu'il s'ensuit qu’une ville peut être, 
praliquement dépourvue de taxi si, pour un 
motif quelconque, ces” chauffeurs profession- 
nels viennent à cesser leur activité sans- que 
d'anciens chauffeurs professionnels de ladite 
ville aient manifesté le désir de reprendre 
leur profession; et dernande quelles sont les 
mesures qu’il envisage pour pallier à cet in- 
convénient, (Question du 22 septembre 1948.) 


Réponse. — Les quantités totales de car- 
burant demeurant sans changement, l’aug- 


mentalion: du nombre de taxis en circulation 
obligerait à réduire les attributions de ceux 
qui sont déjà pris en charge par les orga- 
nismes sous-répartiteurs, ce qui équivaudrait 
à leur supprimer toute possibilité de subsis- 
ter. La question posée admet la solution sui- 
vante: si un chauffeur professionnel cesse 
d'exercer l’activité qu'il avait reprise, une au- 
torisalion nouvelle donnée: par le maire soit 
par priorité à un ancien chauffeur profession- 
nel d'avant 1959, soit à défaut à un nouveau, 
rélablit situation. 


INTERIEUR 


7520, — M. Mohamed Mokhtari expose à 
M. le ministre de l'intérieur que le préfet 
d'Oran, par télégramme officiel n° 155, au- 
rait interdit, fin juin et pour un temps indé- 
terminé, toute réunion publique à caractère 
politique; qu’une telle mesure allant à l'en- 
contre des dispositions de la Constitution re- 
latives à la liberté de réunion et d'expression, 
demande les raisons qui ont motivé celte me- 
sure qui devrait être immédiatement rapportée 
car, en la période présente, elle ne peut 
qu'augmenter le mécontentement déià grand 
armi les populations algériennes. (Question 
u 7 septembre 1948.) 


RcCponse, — I s'agissait d’une mesure pro- 
visoire de sécurité tendant à prévenir les ré- 
ercussions possibles dans cetle région fron- 
ulière des incidents qui se sont produits à 
Oujda et à Djerada Cotte mesure a été rap- 
porlée le 24 septembre par le préfet d'Oran. 


7571. — M. Paul Anxionnaz cxpose à M, 18 
ministre de l'intérieur que les caisses d'allo- 
cations familiales accordent à leurs affiliés 
des participations substantielles dans les frais 
de séjour exposés par les intéressés au titre 
de placement de leurs enfants dans les colo- 
nies et camps de vacances; que les fonetion- 
naires et agents des communes, ressortissant 
au fonds national de compens:tion des colec- 
tivilés locales, s'étonnent de ne pouvoir 
bénéficier d'avantages comparables à Ceux 
accordés ‘aux travailleurs du secteur privé; 
que la sécurilé sociale devrait équitablement 
sauvegarder, dans les domaines divers où 
s'exerce son action, une stricte égalité entre 
tous les travailleurs, à quelque catégorie qu'ils 
appartiennent, et demande s’il serait possible 
d'étendre, en faveur des fonctionnaires. et 
agents municipaux, le régime profitant à cet 
égard, aux salariés du secteur privé et, dans 
l’affirmalive, si les dépenses y relatives pour- 
raient être intégralement supportées par le 
fonds pational de compensaiion des collecti- 


vités locales. (Question du 14 septembre 
1918.) 
Réponse. — Dans. la réglementation actuel- 


lement en vigueur (article 73 de La loi du 
31 décembre 1937) il n'appartient pas à l’au- 
torité de tutelle d'autoriser les municipalités 
à accorder à leurs agents des avantages supé- 
rieurs à ceux des fonctionnaires d'Etat, Or, le 
régime dont bénéficient ces derniers en 
matière de colonies de vacances présente 
actuellement des différences avec celui des 
salariés du secteur privé. En tout état de 
cause, il ne semble pas que les dépenses 
relatives à ce financement puissent être sup- 
portées par le fonds national de compensa- 
lion, la commission supérieure placée près du 
fonds ayant estimé déjà, au cours de sa 
séance du 2 mai 1947 qu'une compensation 
par le fonds national de compensation avan- 
tagerait d'une manière anormale les commu- 
nes rurales au profit des communes urbaines. 


7637. — M. André Noël demande à M, le 
ministre de l’intérieur s'il ne serait pas pos- 
sible de modifier l’article 20 du décret du 
18 avril 1929 en vue d’étendre le bénéfice du 
port d'armes à certaines catégories d’agents 
d'organismes privés appelés à transporter des 
fonds. (Question du 21 septembre 1948.) 


Réponse. — L'extension du droit au port 
d'armes à certains agents d'organismes privés 
est actuel:ement envisagée. Il est envisagé de 
soumettre à l'approbation du Gouvernement 
un projet de loi ayant pour objet d'autoriser 
les convoyeurs de fonds des entreprises pri- 
vées à porter, dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, un pistolet automatique tirant la muni- 
lion réglementaire de 7,65 mm long. 


7672. — M. Jean Deshors expose à M, Île 
ministre. de l’intérieur qu'à la suite des cala- 
mités qui se&ont abattues dans le courant de 
l’année sur un certain nombre de départé 
op suorisodoid ‘Syuouu 
tendant à venir en aide aux collectivités ef 
personnes sinistrées, ont été adaptées par 
l'Assembh'ée nationale; et demande: 1° quel 
est le montant total des crédits alloués à ce 
titre; 20 quels en sont les départements bé- 
néficiaires ainsi que le montant alloué à cha- 
cun d’eux; 3° à combien s'éièvent les crédits 
réservés au département de la Haute-Loire et 
de quelle façon sera faite la répartition de 


(Question du 24 septembre. 
) 


Réponse. — 1° Les crédits votés par le Par- 
lement pour la réparation des dégâts causés 
en 1948 par les calamnités publiques s'élèvent 
à: 200 millions de francs (loi du 22 juillet 
1948) et 1 milliard de francs (loi du sep- 
tembre 1948). 2° Le crédit de 200 millions de 
francs a été affecté à la réparation de diver- 
ses catégories de press dans les candi- 
tions suivantes: indemnités aux sinistrés, 
63 millions de francs; subventions aux collec- 
tivités publiques pour la réfection de la voi- 
rie départementale et communale, 70 millions 
de francs; subventions aux collectivités pu- 


bliques pour la réfection de leurs bâtiments, 
inslallations et ouvrages divers, 3 millions de 


francs; subventions aux collectivités publi. 
ques pour la réfection de la voirie agricole 
{4 millions de francs; remise en élat des 
cours d’eau non navigables et non flottables 
et travaux de protection contre les eanx 
50 millions de francs. Total, 200 millions de 
francs. Les sommes mises à la disposition du 
ministère de l'intérieur à savoir: indemnités 
aux sinistrés el subventions pour la répura- 
tion de ja voirie et des bâtiments départemen- 
taux et communaux, ont été réparties par dé. 
parlements æinsi qu'il Suit: Guadeloupe 
95.500.000 F3; Hautes-Alpes, 42 millions de 
francs; Isère, 22 millions de francs; Savoie 
29.500.000 F; Haute-Savoie, 9 millions de 
francs. Un reliquat de 8 millions de francs 
sera réparti suivant les besoins. Les subven. 
tions aux collectivités publiques pour réfee- 
on de la voirie agricole et pour les travaux 
de protection contre les eaux doivent Glre 
accordées par l'intermédiaire du ministère de 
l’agricullure : 3° Le département de la Iaute 
Loire bénéficiera d’une aide financière de 
l'Etat sur le crédit de un milliard. de francs 
ouvert par la loi du 2 septembre 1918; un 
arrèté interministériel doit intervenir pour 
déterminer les modalités d'utilisation de ce 
crédit ct fixer la répartition des indemnités. 


JUSTICE 


7440, — M. Raymond Mondon expose À M, le 
ministre de la justice que la loi sur les dom- 
mages de guerre précise que toutes mutations 
à titre onéreux et certaines mutations à titre 
gratuit d'immeubles sinistrés doivent au- 
torisées par le tribunal de premièe instance 
Statuant en chambre du conseï, le ministère 
publie entendu. I était précisé qne I de- 
mande était déposée par Îles sinistrés et ins- 
truite sans frais. Originairement, tous les 
tribunaux acceptaient les demandes d'autori- 
sation de mutalion qui leur étaient déposées 
soit direc'ement par les parties, soit par leur 
notaire chargé de dresser l'acte de mutation. 
Or, depuis quelque temps, certains tribunaux 
demandent que les requêtes soient déposées 
par ministère d'avocat ce qui, évidemment, 
entraine des frais supplémentaires, certaine 
ment non prévus par la loi. LE semble que 
celte exigence nouvelle se base sur un arrêt 
de principe rendu par la première chambre 
de la cour d'appel de Nancy le 30 octobre 
1947, réglant, à l'entière satisfaction des 
avoués, une controverse qui opposait les 
chambres d'avoués à certains parquets. Que, 
quelle que soit en définilive la solution adop- 
tée, L y aurait en tout cas intérêt à ce 
qu'elle soit identique dans toutes les cours et 
devant tous les tribunaux, et lui demande 
quelle position {il entend prendre sur cette 
affaire. (Question du 23 août 1948.) 


Réponse. — Certaines juridictions, parmi 
lesquelles figure la cour de Nancy, ont refusé 
de faire application de l’article 17-du décret 
du 31 décembre 1946 qui dispose que les de- 
mandes d'autorisation sont adressées par les 
sinistrés directement au président du tribu 
na, civil et ne comportent aucun frais. Ces 
juridictions ont estimé que ce texte était en 
contradiction formelle avec la loi validée du 
15 juillet 1944 rendant le ministère d'avoué 
obligatoire pour tputes les procédures suivies 
en chambre du conseil et qu'un décret ne 
pouvant ni abroger ni modifier une loi, il y 
avait lieu de déclarer inapplicabie l'article 17 
susvisé. À la connaissanee de la chancellerie, 
la cour de cassation, seule compétente pour 
fixer la jurisprudence en :a matière, ne s'est 
pas encore prononcée sur la question. 


ministre de la justice si un notaire qui a reçu 
un partage des successions confondues des 
père et mère des copartageants sans distl 
guer les biens propres des biens de comm 
nauté, sans faire état des reprises et récom 
penses, en bref un partage sans liquidatiof 
par voie d’attributions, doit appliquer l'honw 
raire 7% A (liquidation faite ou en cours dus 
la même étude 0,30 p. 100) car il semble el 
effet que le législateur ait eu l'intention dt 
n'accorder aux notaires qu'un honoraire 
duit dans le cas où le travail résultant de ! 
détermination des biens propres, des biens 48 
communauté, des reprises et des récompen 
ses des rapports, etc., à été facilité par U 
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travail antérieur de liquidation déjà rétribué ; 
mais si le notaire a fait mn partage sans Hqui- 
dation puis, ensuite, une déclaration de suc- 
cession, il y a deux travaux absolument dif- 
férents (le deuxième ne s'appuyant absolu- 
ment en rien sur le premier) qui devraient, 
semble-t-il, être rétribués normalement et le 
décret d’ailieurs dit bien: « s'il y a liquida- 
tion faile ou en cours... », il ne dit pas s'il 
y a partage: le partage reposañt dans <e eas 
sur un fortait non égal aux droits de certains 
copartageants et valable tant qu’il n’y a pas 
lésion de plus du quart. (Question du 7 seyp- 
tembre 1918.) 


Réponse. — Le n° 71 À du larif des notalres 
n'alloue, en matière de déclaration de suc- 
cession, et « s'il y a liquidation faite où en 
cours dans la même étude », qu'un émou- 
raent réduit. Pris à la lettre, ce texte pourrait 
être interprété en ce sens que la réduction 
prévue n'est pas applicable lorsque le notaire 
a seulement dressé un acte &e partage, si ce 
partage n’est pas accompagné d’une liquida- 
tion en forme — hypothèse qui parait être 
celle visée par l'honorable parlementaire. 
Mais il résulte des travaux préparatoires du 
tarif de 1898 qu’il est pratiquement impossible 
de distinguer les partages sans liquialïon des 

artages avec liquidation; en conséquence, 

a commission du tarif avait expressément re- 
jeté cette distinction. 11 semble donc que le 
terme de « liquidation » figurant dans le 
texte no 74 A y soit employé dans un sens 
large et renvoie indistinctement à toutes Jes 
hypothèses prévues sous les paragraphes A et 
B du n° 126, c'est-à-dire notamment à tous 
les partages intervenant «en matière de succes- 
sions. 11 paraît en résulter, sous réserve de 
Finterprétation souveraine des tribunaux, 
que dans le cas d’espèce envisagé, le notaira 
est tenu d'appliquer, pour la déclaralion de 
succession, le tarif réduit du n° 74 A, 


7595. — M. Raymond Badiou expose à M. le 
ministre de Ia justice que, suivant l'article 56 
(3°) du décret-loi du 8 août 193%5 sur l'expre- 
priation pour cause d'utilité publique, la com- 
mission arbitrale d'évaluation doit compenser 
les dépens dans la proportion de la suecom- 
bance des parties et de l'administration, et 
demande: 1° en l'absence de précision Kgis- 
lative ou réglementaire, s'il n'apparait pas 
pertinent d'appliquer aussi en appel les dis- 

ositions contenues dans le texte susvisé; 

o quel est le texte qui fixe actuellement le 
coût de signification des exploits d'appel en 
cette matière. (Question du 346 septembre 
4948.) 

Réponse. — 4° Les tribunaux statuant en 
appel des décisions des commissions arbitrales 
d'évaluation sont seuls compétents pour ap- 
précier s'ils doivent, en l'absence de disposi- 
tions expresses, s'inspirer des prescriptions 
de l’article 26, alinéa 3, du décret-loi du 8 août 
4935; 2 en cas de contestation concernant le 
coût de significalion des exploits d'appel en 
matière d’expropriation, il appartient au juge 
taxateur de décider si les dispositions de l'ar- 
ticle 2, 9, du décret du 4 août 1923, sont ap- 
plicables en l'espèce. 


7643, — M, dean Minjoz demande à M, le 
ministre de la jusiice si un locataire dont 
bail est venu à expiration en 1915 par l'eilet 
d'un congé et dont l'expulsion a été pronoa- 
<ée à eetle époque par e juge des loyer, qui 
avait estimé qu’il ne remplissait pas alors jes 
conditions voulues pour bénéficier de la loi 
du 1e février 1911, peut, bien que cette déci- 
sion soit définilive, bénéficier du maintien 
dans les lieux, créé par la loi du 4er septembre 
4918, s’il en remplit par aiFeurs les condi- 
tions. (Question du 22 septembre 1948.) 

Réponse. — Sous réserve de l'interprétation 
Souveraine des cours et tribunaux, l'occu- 
pant, s’il est reconnu de bonne foi àu sens 
de l’article 4 de la loi du #7 septembre 1918, 
et s’il remplit les conditions prévues par cette 
loi, paraît pouvoir bénéficier du maintien dans 
les lieux, tel qu'il est institué par le chapitre 
4e de la loi susvisée, nonobsiant une déci- 
sion d'expulsion rendue sur le fondement de 
Ja non-application au cas d'espèce de la ‘oi 
du 49 février 1944. 


1644. — M. Albert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice que, pur appl'cation de 
Particle 75 (livre IV, titre le) du code du 
travail, la partie requérante est dispensée de 
l'avance des frais de justice; et :ui demande 
s’il n'eslime pas opportun que cette disposi- 
tion s'applique également aux instances d’ap- 
pel introduites en matière prud’homale de- 
vant les tribunaux civils du ressort de la cou” 
s’appel de Colmar, de telle sorte que :e grel- 
fier ne serait pas fondé à faire dépendre la 
fixation d’une audience de la consignation 
d'une avance eur les frais de justice, mesure 
extrêmement onéreuse pour un travailleur et 
salarié, le mettant le pus souvent dans l’im- 
possibilité matérielle de relever appel! d'une 
décision prud’homale., (Question du 22 
tembre 1918.) 


Réponse. — L'article 75 du livre IV du code 
du travail dispose que « les actes de procé- 
dure, les jugements et actes nécessaires à 
leur exécution sont rédigés sur papier visé 
pour timbre ct enregistré en débet.. Ces dis- 
positions sont applicables aux causes portées 
en appe ou devant la cour de cassalion.…. ». 
Les cent trois articles du titre Ier du livre IV 
du code du travail, relatif à la juridiction des 
prud'hommes, sont applicables aux prud’hom- 
mes agricoles d'Alsace et de Lorraine. Ces 
juridictions ayant été instituées par la loi du 
25 décembre 4982, échappent, en effet, à la 
législation locale réservée. Quant aux prud'- 
hommes industriels et commerciaux, ils res- 
tent sorwmis aux règles du droit local, sauf 
introduction expresse de dispositions conlrai- 
res ou différentes du droit français. En ce qui 
les concerne, la procédure d'appel demeure 
entièrement régie par les dispositions du code 
local de procédure civile et avant d'obtenir 
fixation d'une audience, l'appe'ant est tenu, 
conformément à l’article 11 de la loi du 6 jan- 
vier 1922 portant modification de la législation 
des frais de juslice en vigucur dans’les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, de justifier du versement d’une 
avance eur Jes droîts. En l’état actuel de la 
législation, la partie appelante d’une décision 
prud'homale ne saurait étre dispensée du 
versement de cette avance dont le montant, 
eu égard à Fancienneté du texte qui en fixe 
les taux, est d’ailleurs extrêmement modique. 
Toutefois, un plaïideur dont les ressources 
sont insuffisantes peut so'liciter son admis- 
sion au bénéfice de l'assistance judiciaire. 


7673. — M. Patrice Bougrain demande À 
M. le minisire de la justice si la terminologie 
« signature de la paix » peut être assimilée 
aux termirologies mentionnées dans la loi du 
mai 496 (Journal officiel 12 mai, 
no 46.9M}, et dans l'affirmative, s’il compte 
faire paraître un additif à ladite loi. (Question 
du 21 septembre 1918.) 

. Réponse, — Il ne peut appartenir qu'à la 
juridiction saisie d’une contestation sur le 
point de savoir si l'expression « signature de 
la paix » peut être assimilée aux diverses 
terminologies mentionnées à Particle 4er, ali- 
néa 2 de la loi du 10 mai 19#%6, portant fixa- 
tion de la date légale de cessation des hosti- 
lités, de décider, compte tenu des circons- 
lances de lespèce, si cette appellation doit 
être considérée comme l'une des « expres- 
sions Cquivalentes » dont faît état le fexte 
précité. La chancellerie n’envisage pas la 
modification de ce texte. 


2015. — M. Jeseph Denais demande à M, le 
ministre de la justice pourquoi la liste 
d'experts comptables habilités à assister les 
comités d'entreprise, publiée en janvier 1947, 
n’a jamais eu de complément et pourquoi, au 
surplus, tous Jes experts inscrits dans For- 
dre ne sont pas ipso facto habilités à rem- 
lir lesdites fonctions. (Question du 24 seplem- 
re 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 de l'or- 
äonnance du 22 février 4945 modifiée par la 
loi du 16 mai 1916, les comités d’entreprise 
peuvent se faire assister d’un expert compta- 
ble pris sur une liste établie, dans le res- 
sort de chaque cour d'appel, par arrêté du 
ministre du travail et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, sur la proposition du 4 


rocureur général. Les listes afférentes aux 
iverses cours d'appel ent été publiées en dé- 
cembre 4946 et janvier 4%47. Liem que la loi 
n'impose pas la revision périadique de ces 
listes, des arrêtés complémentaires sont cn 
cours d'élaboration. 


7638. — M. Jean-Jacques duglas signale À 
M. le ministre de la justies que l'article 920, 
alinéa 3, de la loi ne 48-1360 du 4# septembre 
1948, stipule que le droit au maintien dans les 
lieux ne sera pas opposable à certaines caté- 
gories de propriétaires, et notamment à ceux 
qui sont localaires ou occupants évincés en 
application de l'article 49 et de l’article 20 de 
ladite loi; à lui fait remarquer qu'il sem- 
blerait logique de faire b‘nélicier des dispo- 
sitions du même article 20, alinéa 3, les lo- 
cataires el occupants évincés en vertu des 
lois ne 47-634 du 25 mars 1947, no 47-1112 du 
30 juillet 1947 et no 47-2387 du 27 décembre 
1947 dont les dispositions ont cté reprises, en 
partie, par la loi susvisée du {+ sep'cmbre 
1948 ; il lui demande si, conformément à l'es- 
prit du texte, les locataires évincés en vertu 
de dispositions des lois aniérieures, analogues 
à celies des articles 49 et 29 de la loi du 1° dé- 
cembre 1948, bénéficieront du droit de reprise 
prévu à l’article 20 ($ 3), susvisé. (Question 
du % septembre 1938.) 

Réponse, — L'article 20 de la loi du 4er sep- 
tembre 41948 faisant obstacie à la règle du 
maintien en jouissance au profit des locataires, 
doit recevoir une interprétation stricte, Il con- 
vient donc d'estimer, sous réserve de l’appré- 
ciation souveraine des tribunaux, que le éreit 
de reprise qu'il institue au profit des loca- 
taires ou occupants évincés en application de 
l'article 19 ou de ses disposilions, ne peut 
être excret, faute de remplir les conditions 
imposées par ce texte, par les locataires ou 
occupants évincés en application des disposi- 
lions des lois des 28 mars 4917 et 20 juillet 
19:7, modifiées par la loi du 27 décembre 1947. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


7020. — M. Georges Coudray demarle & 
M. le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme quelles mesures il compte prendre 
pour que, d'urgence, les sinistrés, commer- 
Çants, artisans, industries admis à bénéficier 
de la loi du 30 août 1947 sur les allocations 
d'attente qui ne peuvent obtenir l'extrait du 
rôle de l'impôt sur leurs bénéfices entre 1936 
et +939, ainsi que l'exige la loi, parce que les 
archives des services des finances ont été 
détruites, puissent cependant obtenir l'alloca 
tion prévue par la loi. (Question du 26 sep: 
tembre 1948.) 

Réponse. — La destruction des erchives ut. 
lisées pour le calcul de l'allocation d’altente 
instituée par la loi du 30 août 1947 a suscité 


des difficuliés dont les services d ninistère 
de la reconstruction et l'url sme on! 
saisi le ministère des finances et des affaires 
économiques. Devant l'impossibilité, reconnus 
récemment par les services des finances, de 
suppléer ces archives, le ministère de la-re- 


construction ct de l'urbanisme étudie la pos- 
sibilité d’âttribuer aux sinistrés en cause une 


allocation forfaitaire, dont la fixation, comme 
ii ne peut échapper à l'honorable parlemen- 
taire, est extrêmement délicate. Conscient de 
l'impatience bien légitime des intéressés Je 
rainistère Ge la reconstruction et de lurba- 


nisme mettra tout en œuvre pour aboulir ra 
pidement à une solution positive. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7478. — M. Georges Coudray demande à M. fé 
ministre du travail et de la sécurité seciaic 
quel est, parmi les quatre groupes d’organis- 
mes professionnels constilués en vue de l’ap: 

lication de la loi du 47 janvier 1948, insti- 
uant un régime d'allocation vieillesse pow 
les non-salariés, celui qui doit prendre ex 
charge la veuve d’un salarié mort à soixante 
et un ans sans avoir eu le bénéfice de l’al. 
location aux vieux travailleurs salariés et qui 


bénéficie elle-même de l'allocation temporaire 
aux vicux. (Question 
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ASSEMBLEE NATIONALE 


Réponse. — La veuve dont il s’agit, dont 
le mari était salarié, ne peut être prise en 
charge que par le régime des salariés. Or, la 
loi du 23 août 1948 portant modification du 
régine de l'assurance vieillesse dispose, no- 
tcmiment, en son arlicle 143, que les veufs ou 
les veuves de nationalité française, non béné- 
ficiaires comme tels ou en vertu d'un droit 
repre, d'un avantage au titre d’une légis- 
bon de sécurité sociale et dont le conjoint 
aurait rempli au jour de son décès les Con- 
ditions requises pour bénéficier de l’allocation 
aux vieux travailleurs salariés si l'ordonnance 
du © février 1945 lui avait été applicable, ont 
droit, sous certaines conditions, à une allo 
cation de veuf ou de veuve égale à la moitié, 
Je cas échéant, de la bonification pour enfants 
et de la moitié de l'allocation complémen- 
taire. L'allocation de veuf ou de veuve aug- 
menlée des avantages complémentaires ne 
eut tre inférieure à Ja moitié du taux de 
Patto alion aux vieux travailleurs salariés des 
villes de plus de 5.000 habitants, Il est ajouté 
que, conformément aux dispositions de l’ar- 
ticlu 21 de la loi susvisée du 23 août 1948, 
l'allocation temporaire dont hénéficie l'inté- 
ressée s’imputera, le cas échéant, sur l'allo 
cation de veuve susceptible de lui être attri. 
buée à compter du 1% juillet 1938. 


7528. — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les somines versées à Ja 
muluelle des anciens combattants pour consti- 
tuer une retraite en faveur du souscripleur, 
avec capital réservé au bénéfice des enfants 
devant hériter par la suite, doivent figurer 
dans le montant de l'actif servant de base pour 
l'obtention de l'allocation temporaire aux 6Co- 
nomiquement faibles. (Question du 7 septem- 
Dre 1918.) 


Réponse. — Aucun texie relatif À l'alloca- 
tion temporaire ne prévoit que les sommes 
versées à une mutuelle pour constituer une 
retraite en faveur du souscripteur avec capi- 
tal réservé au bénéfice des descendants de- 
vant hériter de ce dernier, doivent êlre prises 
en considération dans le calcul de la valeur 
des biens d’un requérant au bénéfice de lal- 
localion temporaire. En effet, l’article 3 du 
décret du 13 mars 1947 dispose seulement que 
l'allocation temporaire ne peut être attribuée 
si la valeur actuelle des biens meubles el im- 
meubles que possède le requérant ou dont il 
a fait donation pouvant donner lieu à fourni- 
ture d'aliments dépasse 500.000 F. Cetle der- 
nière disposition visant uniquement les dona- 
tions-partage doit être interprétée restrictive- 
ment, Les indications fournies par les inté- 
rescés quant à la valeur de leurs biens n’ont 
d’ailleurs qu’un caracière indicalif depuis la 
promulgation de la loi qui a confié aux com- 
missions cantonales d'assistance l'examen des 
dos-iers des requérants au bénéfice de l'allo- 
œgalion temporaire. 


1514. — M, Jacques Bardoux demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si.la sécurité sociale est autorisée, non seule- 
micut à arrêter le versement de l'allocation 
aux vieux travailleurs, mais à exiger le rem- 
boursement du dernier trimestre, lorsque cette 
allocation a élé versée à un salarié âgé de 
soixante-huit ans qui, pour améliorer son sort, 
exécute dans une usine de Montbrison, une 
tâche rémunérée au prix de 50 F de l'heure. 
(Question du 14 septembre 1918.) j 


Réponse. — Aux termes de l'article 5 de 
l'ordonnance du 2 février 49:5 modifiée, l’al- 
location aux vieux travailleurs salariés n’est 
due que si le total des ressources person- 
nelles du travailleur, de quelque nature 
qu'elles soient, et de l'allocation, n'excède pas 
ÿ5.000 francs par an. Lorsque le bénéficiaire est 
marié l'allocation est due dès lors que le total 
des ressources des époux n'excède pas 100.000 
francs. (Il est précisé qu'antérieurement au 
£er juillet 1948, ces chiffres étaient respective- 
ment fixés à 45.000 et 60.000.) Lorsque le total 
de l'allocation et des ressources personnelles 
Uu travailleur ou des époux dépasse ces chif- 
fres, l'allocation est suspendue ou réduite à 
concurrence des chiffres susvisés. En consé- 
quence, les candidats à l’allocation aux vieux 


Bravailleurs salariés s'engagent, sous la foi du 


serment et sous les peines prévues à l'arti- 
cle 408 du code pénal, en souscrivant leur 
demande d'allocation, à faire reconnaitre im- 
médiatement à l'organisme qui a procédé à 
la liquidation de leur allocation, les change- 
ments qui surviendraient dans leurs ressources 
et motiveraient une revision du taux de leur 
allocation; ils s'engagent notamment à indi- 
quer la date à laquelle ils viendraient à re- 
prendre un emploi salarié. D'autre part, aux 
termes de la réglementation en vigueur, 
l'allocation est réduite ou suspendue dès 
l'échéance suivant la date à laquelle les res- 
sources sont devenues supérieures aux chif- 
fres-limites fixés. Le service en est repris à 
l'échéance suivant la date à laquelle celles ont 
cessé d’excéder lesdits chiffres-limites. L’allo- 
cataire qui n’a pas déclaré que ses ressources 
avaient augmenté depuis qu'il a repris le {ra- 
vail, peut donc se voir opposer qu'il n'a pas 
rempli l'engagement souscrit par lui et la 
caisse de sécurité sociale est fondée à récu- 
pérer les arrérages qu'il a indûment perçus. 


1608. — M. Armand de Baudry d’'Asson 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas d’une personne veuve, 
propriétaire &e 11 hectares de terre, ayant 
perçu, en 1946, l'allocation temporaire pour 
un revenu eslimé à 22.000 francs, soit 2.000 
francs de l'hectare, c’est-à-dire un revenu Iin- 
férieur au maximum prévu de 45.000 francs, 
et qui n’a plus perçu celle allocation depuis 
l'application du décret du 13 mars 1947 fixant 
à 900.000 francs le capital au-dessus duquel 
l'allocation ne doit pus être versée; et lui 
demande si elle est astreinle à rembourser 
les sommes qu'elle a perçues en 41916, en 
vertu de la législation en vigueur à l'époque 
comme l'exige la caisse de sécurité sociale. 
(Question du 17 septembre 1948.) 


Réponse. — Le décret du 43 mars. 41947, 
pris en applicalion de a loi du 13 septembre 
1946, en son arlicle 3 dispose notamment 
que l'allocation temporaire ne peut être attri- 
buée si le requérant possède des biens dont 
la valeur dépasse 500.000 francs (chiffre porté 
à 750.000 francs s'il s'agit d'un ménage) — ou 
s’il a fait de tels biens donation pouvant don- 
ner lieu à fourniture d'aliments. En consé- 
quen, il a été procédé à l'annulation des allo- 
cations antérieurement attribuées à des per- 
sonnes ne remplissant pas cette condition. 
Toutefois, la récupération des sommes versées 
aux intéressés au litre de l'allocation tempo- 
raire fait actuellement l’obje d’une étude en 
liaison avec le ministère des finances. D'autre 
part, la loi du 4 septembre 1%7 prévoyant que 
les chiffres fixés par le décret du 13 mars 1947 
quant à la valeur des biens n'ont plus à 
compter de la promulgalion de la loi précitée, 
qu'une va:cur indicative, la personne dont 
la siuation fait l’objet de la présente ques- 
tion, peut solliciter à nouveau le bénéfice de 
l'allocation temporaire, 


7612. — M, Emile Hugues demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécuriié sociale: 
io pourquoi le laux moyen des cotisations 
à verser à la sécurité sociale pour la couver- 
ture d'un certain nombre de risques « acci- 
dent du travail », se trouve, à la suite de ré- 
centes révisions, plus élevé que le taux 
moyen de prirees demandées en 1917 pour 
es mêmes catégories de risques, par les 
saciétés d'assurance, alors que ne sont pas 
compris jusqu'ici, dans Le coût des indemni- 
tés servant de base à l’élablissement des 
cotisations de la sécurité sociale, les verse- 
ments rap:dement croissants qu'il y aura lieu 
de faire pour les rentes invalidité et décès 
en accident du travail; 2° si les résultats ac- 
tuels permettent d'envisager ;’ordre de gran- 
deur des majoralions qui résulteront pour 
l'exercice 1949 de ces versements de rentes 
invalidité et décès; 2° ce qui a déjà été 
anse par la sécurité soriale, en affiches, 
rochures, tracts, comme moyens de 
gande, pour inciter les salariés à prévenir les 
accidents du travail, (Question du 13 sep- 
tembre 1918.) 


Réponse. — 1° I est possible qu'en appli- 
cation des disposilions de l'arrêté du 16 février 
1918 certains taux de cotisations d'accidents 
au travail qui s'étaient révélés peu en rap- 


couvert aient été majorés. Néanmoins, il de- 
meure certain que, dans la très grande majo- 
rité des cas, les nouveaux taux de cotisations 
d'accidents du travail, fixés à la suite des 
travaux des comilés techniques nalionaux, 
au sein desquels sont représentés paritaire- 
ment :es et les salariés, sont no- 
tablement inférieurs aux taux demandés par 
les organismes d'assurances privés et recon- 
duits en application des dispositions de l’ar- 
ücle 2 de l'arrêté du 16 seplembre 1946. De 
plus, il importe de rappeler que les em- 
étaient, sous le régime antérieur à 
‘organisation de la sécurité socia'e, assujettis 
au versement d'une taxe destinée à a:imen- 
ter les différents fonds instilués par la légis- 
lation des accidents du travail, notamment le 
fonds de majoration des rentes. Cette taxe a 
été fixée, pour l'année 1916 à 29 p. 100 de la 
prime d'assurance. Les charges de ces fonds 
subsistent; elles ont même été fortement 
accrues par le dernier rajus‘ement des rentes 
résultant de la Joi du 12 janvier 1948, et 
c'est la caisse nationale de sécurité sociale 
qui ,supporte la totalilé de ces charges au 
moyen d’un préèvement sur les cotisations 
d'accidents du travail. 20 Il résulte des dis- 
positions de ;’article 7 de l'arrêté du 16 fé- 
vrier 1918 que les taux fixés par application 
des articles 2, 4 et 5 dudit arrêté, en particu- 
ler ceux des barèmes, correspondent au 
régime plein, puisqu'ils doivent subir un 
abattement dégressif jusqu'au moment où les 
dépenses d'accidents du travail des caisses de 
sécurité sociale auront atteint ce régime. Le 
pourcentage de cet abattement a élé fixé à 
15 p. 100 à partir du ier janvier 1948 par arrêté 
du 17 février 1948, en tenant compte des 
charges nouvelles et exceptionnelles résultant 
de l'application des ordonnances des 4 octo- 
bre 1945 et 2 novembre 195 et de la loi du 
20 octobre 1916, notamment des indemnités 
à verser aux agents et courtiers en verlu de 
la loi du 3 juillet 1917 et des allocations com- 
pensatrices accordées aux organismes d'assu- 
rances en exécution des arlicles 6 et 9 de 
l'ordonnance précitée du 2 novembre 1945. II 
est donc injustifié de laisser prévoir un 
accroissement indéterminé de la cotisation; 
en réalité, sauf modifications législatives im- 
prévisibles, les employeurs connaissent les 
Charges maxima qu'ils devront supporter en 
régime plein; en attendant, ils bénéficient 
d'un abattement, 3% Les caisses régionales de 
sécurité sociale chargées, aux termes de l’ar- 
licle 10 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale, 
de promouvoir et de coordonner la prévention 
des accidents du travail et des maladies pro- 
fess'onnelles n'ont pas négligé le facteur 
psychologique de la prévention, et 6e sont 
préoccupés de metllre en œuvre tous les 
moyens de propagande. Des brochures ont 
cté pub'iées, notamment par la caisse régio- 
nale d'Orléans. Des projets d'affiches ont été 
Cludiés par diverses caisses régionales pour 
être distribuées dans les usines, et des con- 
cours d’affiches ont élé organisés en particu- 
lier par les caisses régionales de Lille et de 
Toulouse, Par ailleurs, les caisses régionales 
ont pris, en matière de prévention, une part 
active aux manifestal:ons qui se sont dérou- 
es dans plusieurs régions à l’occasion de la 
semaine nalionale de da sécurité. D'autre 
part, des causeries et des conférences sur :a 
prévention sont failes dans les vsines par les 
ingénieurs-conseils des caisses régionales, et 
des cours de prévention par ces mêmes ingé- 
nicurs ont été prévus dans les centres 
d'apprentissage et de formation profession- 
nelle. Enfin, en application de l'article 14 de 
la loi du 30 octobre 1946, un certain nombre 
de caisses régionales ont examiné la possi- 
bilité d'accorder des primes aux travailleurs, 
agents de maîtrise et chefs d'entreprises qui 
se sont particuièrement signalés par leur 
activité en matière de prévention. 


7626. — M. Albert Masson expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
que, dans les communes rurales, un habitant 
est souvent: épicier, mercier, cafetier, mar- 
chand de matériaux de construction, mar- 
chand de charbon, etc., et aussi exploitant 
agricole. Pour effectuer ce dernier travail, il 
emploie un salarié considéré dans le régime 
agricole et, à cet effet, il cotse pour les assu- 
rances sociales agricoles. Néanmoins, en rai- 


port avec l'imporlance et la nature du risque À son des diverses professions de son <m- 
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loveur, cet ouvrier peut être employé, par 
ntermiitence, à effectuer un travail qui re- 
ve du régime industriel. Or, l'employeur a 
déjà cotisé pour le régime agricole ét se voit 
donc du fait de cette journée de travail, 
obligé de eotiser au « régime industriel », 
ce qui fait que, pour cette journée, hebdo- 
madaire ou mensuelle, deux cotisations sont 
acquittées. Il demande s'il n'y aurait pas 
ossibilité de coordonner, dans ce cas, les 
deux régimes. (Question du 20 septembre 
4918.) 
Réponse. — Les travaux non agricoles, effec- 
tués occasionnellement ou par intermittence 
ar un assuré dont activité habituelle re- 
ève du domaine agricole, doivent donner 
jieu au versement des cotisations ouvrières et 
patronales prévues par le régime général de la 
sécurité sociale tel qu’il résulte de l’ordon- 
nance n° 452230 du 4 octobre 195 et des 
textes subséquents. Cette règle, qui est .ap- 
pliable même lorsque ces travaux sont 
conplis par l'intéressé pour le service du 
même egaployeur, a pour conséquence essen- 
ticlle que les cotisations du régime général 
(assurances sociales, accidents du travail et 
allocations familiales) doivent versées 
par l'employeur à la caisse primaire de sé- 
curité sociale dont il dépend. Mais, Pactivité 
rincipale de l'assuré comportant son afli- 
obligatoire à un organisme d’assuranee 
agricole, la caisse primaire de sécurité so- 
ciale reverse ensuite à eet organisme les co- 
tisations qu’elle a reçues, sauf toutefois, en 
ce qui concerne les “cotisations pour acci- 
dents du travail. Elle conserve, en effet, <es 
cotisations par dovers elle dans le but de 
faire éventuellement hénéficier l'intéressé des 
avantages de Ja loi du 20 octobre 1916 sur la 
réparations des accidents du travail et.des ma- 


ladies professionnelles. 11 convient, par ail- 
lewrs, de noter que l'employeur, qui emploie 


le nôme assuré à des travaux alternativement 
ou successivement egricoles et non agricoles, 
doit effectuer le déeomple des journées 
consacrées à chaque sorte de travaux de 
facon 
régime applicable dans chaque cas. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


6243. — Mlle Marie-Louise Weher demande 
à M. le ministre des travaux publics, des tran£- 
poris et du tourisme si les sommes fixées 
par les ponts et chaussées à titre d'indemnilé 
d'expropriation, pour des travaux effeclués 
en 1915 et non encore payés en 4918, ne -sont 
pas susceptibles d'être majorées suivant .le 
même coefficient adopté par les dommages de 
guerre, car les sommes dues depuis trois ans 
et fixées en 1935 ne permettent plus, en 19,18, 
de remplacer la propriété perdue. (Question 
du 25 mai 1948.) 


Réponse, — En vertu de l'article #5 du dé- 
cret-loi du S août 1935, les indemnités d’ex- 
pfopriation sont définitivement fixées 
« d’après d'état et la valeur des biens à la 
date de l'ordonmanee du président du tri- 
hunal ». Dès lors, les sommes allouées à titre 
d'indemnité d’expropriation ne semblent pas 
susceptibles de édéretion lorsque le paye- 
ment en a été différé. La question paraît 
d'ailleurs plus spécialement relever de la 
compétence du ministère de l'intérieur qui à 
l'iniliative des textes relatifs à celte matière. 
En tout état de cause, il serait utile que des 
précisions fussent données sur le cas d’es- 
pce. 


6619. — M. Albert Schmitt signale à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: a) l'interdiction opposée par 
un directeur général de la Société nationale 
des chemins de fer français aux membres 
d'un congrès d'une union syndicale des che- 
minots de déposer une gerbe de fleurs à Ja 
plique commémorative située dans un bâti- 
ment de la Société nationale des chemins de 
fer français; b} que, sur protestation formulée 
Par ladite union, le directeur régional de la 
Société nationale des chemins de fer français 
fait connaître avoir agi en application des ins- 
tructions données à ce sujet par les services 
‘a ministère: ce) que la même union, par une 
leilre du 21 avril 1918, a demandé au ministre 


| 


à verser les cotisations afférentes an: 


des travaux publics, des transports et du tou- 
risme de lui faire connaître le texte de ces 
instructions sans avoir pu les obtenir jus- 
qu’alors; et demande quelle est la teneur 
exacte des instructions ministérielles données 


à ce sujet. (Question du 11 juin 1948.) 


Réponse. — En opposant son interdiction à 
la manifestation projetée, la Société nationale 
des chemins de fer s’est référée à la lettre 
ministérielle du 6 mars 1948 relalive aux me- 
sures à prendre en cas de grève. Le para 
graphe de cette lettre qui a été retenu n’est 
qu'une citation de l'article 6 dun règlement du 
personnel de la Société nationale des chemins 
de fer français, savoir: « J1 est interdit aux 
agents de tous grades de se livrer à des ma- 
nifestations de quelque rature qu'elles soient 
(politiques, religieuses, syndicales, etc.) et de 
faire une propagande quelconque à l’intérieur 
des gares, ateliers, bureaux, chantiers et 
autres lieux de travail, situés dans les em- 
prises du chernin de fer ». Ge rappel n'a pas 
en lui-même le caractère d’instruclion minis- 
térielle et les prescriptions de la lettre du 
6 mars 1948 sont exclusivement relatives aux 
réunions, manifestations, etc., ayant un rap- 
port direct avec un événement de grève. 
Aucune instruction n’a été donnée qmant aux 
manifestations telles que celle visée dans la 
question posée par l'honorable parlementaire. 
Les régions de la Société nationale des che- 
mins de fer français ont recu des directives 
pour que de tels incidents n'aient pas l'occa 
sion de se reproduire. 


7593. — M. Maurice Schumann attire l’allen- 


lion de M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme sur Je fait que 
certaines familles nombreuses, bénéficiaires 
à ce litre de rédurtians sur les tarifs de che- 
min de fer, ent perdu ou ont vu réduire ce 
bénéfice par suile du déeès d’un ou plusieurs 
de ïeurs enfants, tués par faits de guerre: il 
lui signale que ces enfants sont reconnus offi- 
ciellement « morts pour la France » et sont 
considérés comme vivants lors de l'attribution 
de la médaille de Ja famille française: et lui 
demande s’il ne lui paraît pas équitable et 
logique de les faire également entrer en ligne 
de compte pour ee qui concerne les réduc- 
tions de tarif ferroviaire. (Question du 15 sep- 
tembre 1948.) 


Réponse. — En ce qui concerne l'attribution 
des réductions de 30 à 75 p. 14 établies en 
faveur des membres des familles comprenant 
au moins trois enfants de moins de dix-huit 
ans, les “dispositions du tarif spécial aux fa- 
miiles nembreuses — dispositions qui sont 
d'application stricte — ne permettent de 
prendre en considération que Le enfants vi- 
vants. Toutéfais, le tarif prévoit, par ailleurs, 
pour les pères et mères de familles nom- 
breuses auxquelles les dispositions ci-dessus 
visée ne sont pas applicables une réduction 
permanente de 20 p. 100, lorsqu'iis ont eu, à 
un moment quelconque après le 10 août 1923, 
cinq enfants vivants ou représentés par .des 
orphelins; et, à cet égard, le texte assimile 
aux enfants vivants les enfants décédés ‘tont 
l'acte de décès est revêtu de la mention 
« Mort poyr la France ». # 


7629. — M. Albert Petit expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que la réglementation actuelle 
des voyages en chemin de fer, pour les congés 
payés, ne permet qu'un seul voyage à prix 
réduit par an. Or, pour des raisons de ser- 
vice dues au travail à la chaîne dans de 
nombreuses entreprises, certaines catégories 
de travailleurs, en particulier les agents de 
maitrise, sont tenus de prendre leur congé 
en deux périodes. Il Jui demande s'il ne 
pourrait pas donner des instructions à ses 
services pour que les intéressés, sur présen- 
tation d’une attestation patronale, puissent 
oblcnir-deux voyages à prix réduit par an. 
(Question du 20 septembre 1948.) 


Réponse, — Les dispositions du tarif qui 
en limitent l'application à un seul voyage 
(aller et retour ou circulaire) par an, ré- 
pondent à la majorité des cas des salariés, 
qui prennent généralement leur congé annuel 
en seule fois, L'assouplissement envisagé 
n'irail pas sans sujétions particulières de dis- 
crimination et les 


ét de contrôle 


risques 


d'abus seraient d’autant plus à redauter que 
la clause du minimum obligaloire de séjom 
au lieu de destination qui figurait précédem:- 
ment dans le tarif a été supprimée. Au sur- 
plus, le régime des billets populaires de cun.'é 
annuel a fail l'objet, au eours de la présente 
année, d'améliorations substantie!tes, savoir: 
à la date du 15 juin 1%%8, outre la suppres- 
sion du minimum de séjour ci-dessus visée, 
la réduction à 20) kilomètres du minimum de 
parcours précédemment fixé à 400 %ki'omètreg 
et l'augmentation de la durée de validité «des 
billets, qui a été portée d’un mois à deux 
mois pour les voyages à l'intérieur de la 
France et de deux mois à trois mois pour 
les voyages en provenance ou à ‘destination 
des pays extraeuropéens; à la dite du 4 ncto- 
bre 19358, la fixation à 30 p. 190, au lieu de 
20 p. 100 précédemment, du taux .de la -ré- 
duclion atiachée aux billets dont ‘il s’agit, 
L'ensemble de ces mesures renrésente l'effort 
maximum qui, dans la situation financière 
actuelle de la Société nationale des chemins 
de fer français, puisse être réalisé en ‘faveur 
de ces billets. 


7645. — M. Marius Cartier expose à M. le 
minisire des travaux publics, des transpor:s 
et du tourisme que surveillants eliscés 
des ponts et chaussées ont un :projet de 
slatut qui vise à Stabiliser l'emploi dans le 
département ou l'inspection, au lieu d'em- 
ployer chacun d'eux dans toute da France. 
Ce stalut est en souffrance au ministère tes 
finances depuis mai 1917. Il demande s'il ne 
serait pas possible d'inviter, par ‘circulaire, 
les mgénieurs en chef de sursvoir à tout dé- 
placement de surveillant, afin de s’en tenir 
au sens de Particle 4 du projet de statut, 
qui prévoit la stabilité de l’emgloi des sur- 
veillants des ponts et chaussées dans leur 
Jépartement et d'inviter le ministre des finan- 
tes à faire activer la scætie du projet de 
statut. (Question du 22 septembre 198.) 

Réponse. — Le projet de décret destiné 
à doter d'un nouveau statut les surveillants 
des ponts et chaussées a effectivement été 
Soumis à l'examen du ministre des flrmnces, 
auquel cette affaire a été récemment rap- 
pelée. En attendant que le projet dont il 
s’agit ait été approuvé, l'administration est 
dans l'obligation d'appliquer aux intéressés le 
statut actuel, qui résulte du décret du 21 
cembre 1921. Au surplus, aux termes du mou- 
veau statut, le maintien des surveillants à 
l'intérieur d'une inspection générale souffrira 
exception. 


7661. — M. Bernard Paumier atiire laltene 
lion de M. le ministre des travaux pu'lics, 
des transports et du tourisme sur les nfactes 
répercussions de la décision qu'il a yrise, 
en accord avec le ministre des ‘finances et 
des affaires économiques, fixant ‘à la date 
du {er septembre Ja suppression «de l'exoné. 
ralion de 35 p. 100 dont bénéficiaient, de- 
puis le relèvement général de janvier dernier 
les tarifs des transports des engrais et amen: 
dements: et lui demande s'il pos- 
sible de reconsidérer la décision prise. (Ques- 
tion du 23 septembre 


Réponse. — L'exonération accordée À cer- 
taines marchandises, de la majoration de 
95 p. 100 des tarifs de chemin de fer mise 
en vigueur le 5 janvier 1918, avait un carac- 
tère essentiellement précaire. En ce qui con- 
cerne les amendements et engrais, il y a 
été mis fin, à la date du 1 septembre, en 
vue d'inciter les intéressés à assurer le trans- 
port des approvisionnements pour la campa- 
sne d'automne, avant l'afflux général de de- 
mandes de transports industriels, agricoles 
et commerciaux que la conjoncture écono- 
mique faisait prévoir comme particulièrement 
important, pour les quatre derniers mois de 
l'année, par rapport aux moyens encore 
limités d'exécution. Par ailleurs, aux termes 
de la décision du 2 septembre, publite a 
Journal officiel des 27-28 septembre, qui, con- 
formément aux délibérations du Gouverne- 
ment, a consacré une nouvelle majoration 
des tarifs de la Société nati les chemins 
de fer français, il : lus d'exoné- 
ration de la majoralio du jin- 
vier depuis le 4 octo: 
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Errata, V. — Au compte rendu in extenso IX. — Au compile rendu in extenso 
‘de la 3° séance du 20 août 1948. de la séance du vendredi 11 seplembre 4918, 
a) CONTINGENT EXCEPTIONNEL 
I. — Au compte rendu in extenso Voies ET MOYENS DU BUIMET GÉNÉRAL DE CROIX DU MÉRITE MARITIME (L. 1917) 


de la à séance du 29 juillet 19145. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
FMECONDUITES A  L'EXHRCICE (L. 41201) 


Page 5979, 4re colonne, chapitre 520: 

Au lieu de: 
520. — Remboursement à la Croix- 
Rouge française des frais de transports des 


dons provenant de l'étranger sous pavillon 
Croix-Rouge: 451.500.000 francs 


Lire: 

« Chap, 520, — Remboursement à la Croix- 
Rouge hp et à l’entr'aide française des 
frais de transports des dons, provenant de 
l'étranger, sous pavillon Croix-Rouge ou en- 
âr'aide française: 151.500.000 francs », 


IH. — Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 30 juillet 1918. 


AMÉNAGEMENT DES DOTATIONS BUDGÉTAIRES 
A  L'EXERCICE 4918 (L. 4201) 


Page 5146, 2 colonne, &° alinéa à partir du 


bas: 

Au lieu de: « Chap. GOs-2., — Jrais de jus- 
», 

Lire: « Chap. 605-3, Frais de justice. ». 


III. — Au compte rendu in extenso 
de la 3° séance du 10 août 1948. 


RATIFICATION DE CONVENTIONS ADOPTÉES PAR LA 
SOMTÉRENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (L. 1197) 


Page 5685, 3° colonne, 6° alinéa, 2° ligne: 


Au lieu de: « … décret de ratification », 
Lire: « … décret de publication », 


IV. — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 20 août 1MS. 


VOIES ET MOYENS DU BUDGET GÉNÉRAL 
POUR L'EXENCICE 1M48 (L. 42341) 
Page 6063, 3° colonne, 18° et 1% alinéa: 
Lire: 


« 450 francs par sceau de plus 
diamètre 

x 140 francs par sceau de 
mètre 


de 10 cm de 
à cm de dia- 


POUR L'EXERCICE 4918 (L. 1241) 
Page 6088, 2% colonne, article 89 ter, 2e ali- 
néa, et 2 de digne : 
Au lieu de: « Pour 721 millions de francs 
au chapitre 903 », 
Lire: « Pour 721 millions de francs au cha- 
pitre 902 », 


Môme page, même colonne, même article, 
3e alinéa, et 2° ligne: 


Au lieu de: « Pour 755 millions de francs 
au chapitre 904 », 


Lire: « Pour 755 millions de francs au cha- 
pitre 903 ». 


VI. — Au compte rendu fn extenso 
de la séance du 23 août 1948. 


OUVERTURE DE CRÉDITS ET AUTORISATION D’ENCA- 
GEMENT DE DÉPENSES SUR L'EXEMCICE 4948 (L. 
4215) 

Page 6123, 3e colonne: 


II. — Affaires économiques. 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5s partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Rétablir ainsi qu'il suit le début des libel- 
lés des chapitres 920 et 321: 
« Délégation de la commission... 2 


VII, — Au compte rendu in extenso 
de la 2° séance du 26 août 1918. 


Loyens (L. 1258) 
Page 6310, 3e colonne, article 13 bis, 3° ali- 
néa {L), avant-dernière ligne: 
Lire: « … ou cesser leur fonction pour … », 


VII, — Au compte rendu in extens0 
de la séance du 21 août 1948. 


PEXSIONS DES MARINS DU COMMERCE 
ET DE LA PÊCIHE (L. 1274) 


Page 6295, {re colonne, 2 alinéa, 2° lizne: 
Lire: « … dépassant 5 p. 100 des taux … », 


Même page, même colonne, 3° alinéa, 4 ct 
ligne: 


Lire: 


« invalidité inférieure 
100... 


à C6 pour 


U) CONTINGEXT SPÉCIAL ANNUEL 
DE CROIX DU MÉRITE MARITIME (L. 1918) 


Page 6587, a), 2° colonne, ® alinéa à partis 
du bas; b) 3 colonne, % alinéa: 

Lire: « Article unique. — Il est mis à ls 
disposition du ministre de la marine mar. 
chande, à l’occasion... ». 


X. — Au comple rendu in extenso 
de Ja séance du samedi 23 septembre 198, 


COUR DE DISCIPLINE BUDGÉTAIRE (L. 1269) 


Page G92, 2% colonne, article 45, dernier 
alinéa, 4re ligne: 
insti tuée par l’article de là 
0 

Même page, 2° colonne, arlicle 22, 2e alinéa, 
4e ligne: 

Lire: « 


demande de l'intéressé, sur per. 
mis. », 


XI — Au compte Tendu in extenso 
de la du dimanche 26 septembre 
EVALUATION DES VOIES ET MOYENS DU BUDGE1 
GÉNSRAL POUR L'EXERCICE 1948 (L. 138$) 

Page 6929, 3° colonne, dernier alinéa, el 
page 6910, dre colonne, alinéas 49 à G: 

Rétablir comme suit ces alinéas qui ont 
été inexactement reproduits: 

« M. le président, La commission propose 
d'accepter la disjonction de l'article 16 te 
prononcée par le Conseil de la République. 

« Personne ne demande la parole ?.… 

« Je mets aux voix la proposition ‘& la 
commission. 

a (La proposition de la commission, mise 
aux voir, est adoptée) ». 

Page 6941, 3% colonne, 4er alinéa, 6° ligne: 

Lire: « cadres de ». 

Page 6911, 2 colonne, article 89 bis, 2° et 
ligne: 

Au lieu de: « Pour 1.104 millions de france 
au chapitre 903... », 

mu « Pour 4.101 millions de francs au cha. 
pitre 90 ». 

Même pag e, même colonne, 2° alinéa, 1" 
et 2e ligne: 

Au lieu de: « Pour 1.6% millions de francs 
au chapitre 904... ». 

Lire: « Pour 1.6% millions de francs aù 
chapitre 903... », 

Page 6915, 4re colonne, 4° alinéa, {re ligne: 

Lire: « Püur le quart en ce concerne... ». 

Page 6916, 2 colonne, alinéa, G et 7! 
ligne, et méme colonne, article 108 septies, 
ze alinéa, 5° ligne: 

Au lieu de: « … en fonction. », 

Lire; « en fonctions. 


Paris. — Imprimerie des Journaux ofjiciels, 951, quai Voltaire 
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